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une organisation
UN TERRITOIRE

> �155 agents - moyenne d’âge : 
41,06 ans – 90 hommes  
et 65 femmes – 16 agents 
catégorie A, 35 agents  
catégorie B,  et 104 agents 
catégorie C  

> Près de 56 000 habitants
> 606 km2 
> 2 800 entreprises
> 20 km de côtes
> 16 communes
> 57 élus communautaires

ARZANO

QUERRIEN

TRÉMÉVEN

BANNALEC

MOËLAN-SUR-MER
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CARNOËT

SCAËR
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une organisation
UN TERRITOIRE

COMMUNES POPULATION TITULAIRES SUPPLÉANTS
ARZANO 1 426 2 2

BANNALEC 5 615 5 5

BAYE 1 186 2 2

CLOHARS-CARNOËT 4 186 4 4

GUILLIGOMARC’H 727 2 2

LE TRÉVOUX 1 540 2 2

LOCUNOLÉ 1 128 2 2

MELLAC 2 709 3 3

MOËLAN-SUR-MER 7 133 6 6

QUERRIEN 1 730 3 3

QUIMPERLÉ 12 443 9 9

RÉDÉNÉ 2 958 3 3

RIEC-SUR-BÉLON 4 237 4 4

SAINT-THURIEN 984 2 2

SCAËR 5 413 5 5

TRÉMÉVEN 2 284 3 3

TOTAUX 55 699 57 57

(Population légale 2010 – Données officielles INSEE 1er janvier 2013)
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de l’année 2013
LES TEMPS FORTS EN IMAGE 

JANVIER :
Lancement des travaux de 

kervidanou

FEVRIER :
Adoption du nouveau tableau des élus 

pour la prochaine mandature 2014/2020

MARS : 
Adoption du principe de 

Bretagne Très Haut Débit

AVRIL : 
Les 10 ans du Relais Assistante Mater-

nelle, conférence de Jean EPSTEIN

MAI :
Premier bilan de la stratégie de 

développement économique en 

présence de tous les partenaires 

JUIN :
Visite du Préfet sur le territoire commu-

nautaire
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JUILLET :
Création de 2 emplois 

d’avenir

AOÛT :
2ème  édition des Rias à l’échelle commu-

nautaire, plus de 53 000 spectateurs

SEPTEMBRE :
Comité de pilotage sur la 

tarification incitative

OCTOBRE :
PLH 2014/2020 : avis positif des com-

munes sur le nouveau programme

DECEMBRE : 
Approbation des marchés de travaux pour 

les constructions du CKCQ, du SURF et de 

la Maison de l’Enfance de Bannalec

NOVEMBRE :
Pose de la première pierre du bâtiment 

des Services Techniques et  de l’Hôtel de 

Communauté en présence de Marilyse 

LEBRANCHU, Ministre de la Réforme de 

l’ETAT, de la Décentralisation et de la 

Fonction Publique  
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en 2013
LA VIE COMMUNAUTAIRE  

> 6 réunions du Bureau et 6 Conseils communautaires

> 4 réunions du Comité des maires

> 179 délibérations

> 132 porteurs de projets accueillis

> 57 conseillers communautaires

> 1 président

> 11 vice-présidents

> 43 marchés notifiés dans l’année > 15000 € HT
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en 2013

LES PRINCIPALES DÉCISIONS 
DE L’ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU MARDI 15 JANVIER 2013 – commune  LE TRÉVOUX

- Construction des Services Techniques et de l’Hôtel de communauté : approbation de l’Avant-Projet Définitif

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU JEUDI 21 FÉVRIER 2013 – commune de LOCUNOLE

- Adoption à l’unanimité du nouveau Tableau des Élus pour la mandature 2014/2020  

- �Adoption de la compétence Surveillance des Plages (5 plages surveillées sur les communes de Clohars-Car-

noët et de Moëlan-sur-Mer) 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU JEUDI 28 MARS 2013 – commune de BAYE

- Vote du Budget Primitif au titre de l’année 2013

- Création de 2 Emplois d’Avenir

- Approbation du principe de Bretagne Très haut Débit

- Maison de l’Enfance de BANNALEC: approbation de l’Avant-Projet Définitif

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU JEUDI 30 MAI 2013 – commune de TREMEVEN

- Adoption de la compétence Aide Alimentaire 

- Portage de Repas : attribution du marché à l’Hôpital de Quimperlé pour une durée de 3 ans

- ALSH de SCAËR : approbation de l’Avant-Projet Définitif 

- BUSPAQ : présentation du rapport d’activités de l’année 2012

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU JEUDI 11 juillet 2013 – commune de MOËLAN SUR MER

- PLH 2014/2019 : arrêt du projet 

- SURF : approbation de l’Avant-Projet Définitif 

- QUIMPERLÉ TERRE OCÉANE : approbation de la convention d’objectifs liant la Cocopaq et l’association

	

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU MERCREDI 9 OCTOBRE 2013 – commune de RIEC SUR BELON

- PLH 2014/2019 (programme Local de l’Habitat) : Donner acte de l’avis des 16 communes 

- �Reconnaissance de l’intérêt communautaire de la création de la ZA de Kervignac, commune de Moëlan-  

sur-Mer 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
DU PAYS DE QUIMPERLÉ

RAPPORT
D’ACTIVITÉS

2013
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en 2013
RÉALISATIONS ET ACTIONS 

AU TRAVERS DES 4 PÔLES DE LA COCOPAQ

Pôle aménagement

« Aménager et structurer le Pays de Quimperlé, c’est créer 
les équipements et développer les actions et les projets 

permettant d’optimiser les performances, la créativité et 
les démarches citoyennes. »

Agenda 21

En 2013, la mise en œuvre de l’Agenda 21 a porté notam-

ment sur l’étude de la compétence coordination en ma-

tière de gestion des espaces naturels sensibles, l’étude sur 

une tarification incitative pour la collecte des déchets, la 

construction de l’hôtel communautaire, l’aménagement 

des pôles d’échanges multimodaux, l’étude sur l’intégration 

de produits bios dans les menus des repas à domicile et les 

ALSH, la mise en place de la compétence en matière d’aide 

alimentaire, etc…

Plan Climat Énergie Territorial
En 2013, la Cocopaq a également élaboré son 1er Plan climat 

énergie territorial, en se concentrant sur ses services et com-

pétences. Cette démarche menée en interne dans des ate-

liers partagés avec les services et les élus a abouti  à la  créa-

tion de 6 nouvelles fiches actions qui intégreront l’agenda 21 

pour ainsi valoir PCET :

- Sensibiliser et promouvoir la mobilité durable

- Valoriser le rôle des forêts

- �Intégrer les enjeux Climat-Energie dans les documents 

d’urbanisme

- �Mettre en place un dispositif d’observation du foncier et 

des pratiques agricoles

- Gérer la flotte de véhicule de la Cocopaq

- �Mettre en place un tableau de bord de suivi des consom-

mations énergétiques de la Cocopaq
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Développement économique

Aménagement des zones d’activités et foncier  
immobilier
L’aménagement des zones d’activités s’est traduit en 2013 

par un très gros effort en faveur de la requalification des 

zones existantes qui contribue fortement à la structuration 

du développement économique du territoire. 

Requalification des zones d’activités 
Ainsi en 2013, la Cocopaq a poursuivi son effort dans cette 

direction en réalisant les travaux de requalification des zones 

de Kervidanou 1, 2, 3, 4 en concertation avec  les communes 

de Mellac, Baye et Quimperlé. 

Par ailleurs dans le cadre du dispositif du fond de concours 

pour les travaux de requalification des zones d’activités com-

merciales, artisanales et industrielles  et les études liées à 

la restructuration des friches industrielles des communes, la 

Cocopaq a attribué au titre de l’année 2013 87 374,58 € HT à 

la commune de Scaër pour la requalification de la zone d’ac-

tivités communale de Miné Rulan 1.

Création de nouveaux espaces 
Pour développer et diversifier l’offre, la Cocopaq a poursui-

vi l’aménagement de la zone artisanale de Loge Bégoarem, 

et a réalisé une extension de la zone de Kervidanou 3. Elle a 

également reconnu d’intérêt communautaire la zone d’acti-

vités de Kervignac à Moëlan-sur-Mer en vue d’y accueillir des 

activités à vocation maritime.

Hôtel pépinière d’entreprises
La Cocopaq a lancé en 2013, une démarche visant à la réali-

sation d’un Hôtel pépinière d’entreprises. Il s’agit, à travers la 

construction de cet équipement, de créer une offre publique 

de bureaux sur le territoire afin notamment d’accueillir dura-

blement les entreprises tertiaires.

Aménagement numérique
La Cocopaq s’engage dans le déploiement de la fibre optique 

sur tout son territoire.

En 2013, la commune de Scaër a été choisie pour être la pre-

mière bénéficiaire du déploiement de la fibre optique sur une 

partie de son territoire.

Animation du tissu économique
La Cocopaq en initiant et en prenant part avec les partenaires 

locaux à différentes actions contribuent à l’animation du  

tissu économique. A noter particulièrement :

- La salle de visio-conférence

La Cocopaq a acquis en 2012 un équipement de visioconfé-

rence cofinancé par la Région Bretagne. Celui-ci est au-

jourd’hui prioritairement réservé aux entreprises du territoire 

mais sera ouvert progressivement à un plus large public.

Elle a été réservée 11  fois en 2013.

- �L’accueil des porteurs de projets 

132 porteurs de projets accueillis en 2013

- La vente de 26 699m² à 4 entreprises

- Les visites d’entreprises

Ces visites, au nombre de 6 en 2013 s’inscrivent dans le cadre 

des actions de la stratégie de développement de la Cocopaq. 

Elles ont pour objectif de mieux connaître les entreprises du 

territoire et leurs besoins.

- La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 

La démarche de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des 

Compétences lancée en 2012 a permis de questionner 56 en-

treprises en 2013. Cette démarche permettra à la Cocopaq 

de mieux comprendre le fonctionnement des entreprises en 

matière de ressources humaines, ainsi que leurs besoins en 

la matière, comme en matière de formation. L’objectif est de 

conforter le tissu économique local et de le développer.

La première étape consiste à réaliser un inventaire des be-

soins en emploi et en formation des entreprises en parte-
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nariat avec la DIRRECTE, les chambres consulaires, les syn-

dicats et pôle emploi notamment. La seconde étape portera 

sur l’élaboration d’un plan d’actions.

- Le soutien à l’association ACTIFE

En 2013, la Cocopaq soutient l’association ACTIFE avec la-

quelle elle a défini un programme d’actions. ACTIFE est une 

association chargée d’accueillir, d’orienter et d’accompagner 

les bénéficiaires du RSA et les demandeurs d’emploi de 

longue durée et de les insérer durablement dans l’emploi. A 

ce titre, une relation privilégiée est développée avec les en-

treprises locales.

ACTIFE intervient à différents niveaux pour la Cocopaq :
• �Participation à des réunions d’échanges avec les en-

treprises en matière de recrutements et de besoins en 

formation ;

• �Participation à la démarche de gestion prévisionnelle 

des emplois et des compétences territoriale ;

• �Formation des salariés de l’agro-alimentaire ;

• �Accompagnement de la Cocopaq en matière de clauses 

d’insertion dans les marchés publics.

• �Co-animation de petits-déjeuners pour sensibiliser les 

entreprises à l’insertion professionnelle des seniors et 

l’intégration des salariés en entreprises

Habitat : 
répondre à tous les besoins

Programme Local de l’Habitat 2014-2019
En 2013, la Cocopaq a poursuivi l’élaboration de son PLH 

2014-2019 par l’organisation d’ateliers thématiques sur le 

thème du logement social, de l’amélioration du confort des 

logements privés et sur les besoins spécifiques des publics 

fragilisés. Le PLH est le résultat d’une collaboration qui a as-

socié l’ensemble des acteurs (communes, services de l’État, 

Département, opérateurs HLM…). Il a donné lieu à l’élabora-

tion d’un diagnostic détaillé de l’habi-

tat, d’orientations stratégiques com-

prenant une répartition territorialisée 

des objectifs de logements ainsi qu’un 

programme de 23 actions.

Suite à son approbation lors du conseil 

communautaire en date du 9 octobre 

2013, il a été présenté au Comité Ré-

gional de l’Habitat le 21 novembre 

2013 qui a donné un avis favorable au 

contenu du PLH 2014-2019. 

Énergie et OPAH
Au titre de sa politique locale de l’habitat, la Cocopaq a mis 

en place une Opération Programmée d’Amélioration de 

l’Habitat sur l’ensemble des 16 communes pour la période 

2009-2014. En juin 2013, l’ANAH a recentré ses aides sur 

le traitement de l’habitat indigne ou très dégradé, la réno-

vation thermique de l’habitat et la lutte contre la précarité 

énergétique ainsi que l’adaptation des logements à la perte 

d’autonomie.

En 2013, 54 propriétaires occupants ont reçu une subvention 

de la Cocopaq dans le cadre de l’OPAH, pour un montant glo-

bal de 53 300 €. 

- Production de logements sociaux
Au titre de sa politique locale de l’habitat, la Cocopaq par-

ticipe à la production de logements locatifs publics par  

l’octroi de subventions aux organismes HLM. Elle ac-

corde également une subvention supplémentaire pour les  

opérations dont la performance énergétique est égale ou  

supérieure à la RT 2012. 

En 2013, 5 opérations agréées par le Conseil Général,  

représentant 38 logements, ont été subventionnées par la  

Cocopaq à hauteur de 169 000 €. 

- �Foyer des Jeunes  
Travailleurs (FJT)

L’inauguration de l’unité centrale de 

Quimperlé (20 places), « l’Habitat 

Jeunes le Zabren », a eu lieu le 2 avril 

2013. L’antenne de Moëlan-sur-Mer  

(5 places) est en cours de construction.

- Habitat indigne
Le 19 février 2013, la Cocopaq, en tant 

que territoire pilote, a signé la charte 

partenariale de lutte contre l’habitat indigne du Finistère 

afin de contribuer, avec les travailleurs sociaux et l’ADIL no-

tamment,  à la coordination et au repérage des situations et 

des causes de très grand inconfort. 

- Les journées de l’éco-construction
La Cocopaq et Concarneau Cornouaille Agglomération se 

sont associés afin d’organiser un salon de l’éco-construction. 

Une convention de partenariat les lie avec l’association Ap-

proche-éco-habitat chargée de préparer et animer l’événe-

mentiel.

Les objectifs sont d’assurer la promotion des savoir-faire lo-

caux en matière d’éco-habitat, de participer à la sensibilisa-
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tion du plus grand nombre et de permettre la rencontre entre 

professionnels, amateurs et auto-constructeurs afin d’initier 

des projets dans ce secteur d’activités.

En 2013, cette manifestation s’est déroulée à Melgven 

le 13 et 14 avril et a rassemblé au niveau des exposants :  

38 professionnels de l’éco-construction et des énergies re-

nouvelables, l’Espace Info Energie du Pays de Cornouaille et 

des institutionnels. Le salon a accueilli 1 500 visiteurs sur les  

2 jours.

- La Commission accessibilité
En vue de la prise de la compétence Transport, la Cocopaq a 

mis en place en 2009 une commission accessibilité.

Ses missions couvrent tout le champ de la chaîne de dépla-

cement : l’état de l’accessibilité du bâti existant, de la voirie, 

des espaces publics et des transports, le recensement des 

logements accessibles, Elle élabore également des propo-

sitions pour l’amélioration de la mise en accessibilité (pro-

gramme d’actions), Elle prend en charge enfin l’évaluation et 

le suivi des réalisations.

En 2013, elle s’est réunie en mars pour l’examen de 

l’avant-projet définitif de l’hôtel de communauté au regard 

de l’accessibilité. 

- Gens du voyage
Conformément au système de rotation convenu entre les 9 

communes situées de part et d’autre de la voie express pour 

accueillir les grands passages estivaux des gens du voyage, 

c’est la commune du Trévoux qui a proposé un terrain pour 

l’été 2013. Une mission s’est installée sur ce terrain du 1er 

au 8 juillet 2013.

Transport public : 
faciliter la mobilité et l’accès 
pour tous aux services publics 
et à la vie locale

2013 : 2nde année pleine de fonctionnement du  
réseau de transport public collectif TBK
Le réseau de transport collectif est composé de plusieurs  

niveaux de desserte :

- �Urbain, sur la commune-centre avec 4 lignes (95 000 

voyageurs en 2013) ;

- �Intercommunal, pour des liaisons des communes vers 

Quimperlé avec 9 lignes  

(427 000 voyageurs en 2013) ;

- �Local, à l’échelle des com-

munes avec 32 lignes  

(142 000 voyageurs en 2013)

- �Un service de Transport à la 

demande pour les PMR (per-

sonnes à mobilité réduite) 

et personnes âgées (1 189 inscrits ; plus de 12 000 

voyages en 2013) ;

- �Un service estival en direction du littoral et des plages 

(plus de 17 000 voyages en 2013) ;

- �Une ligne structurante du Conseil Général intégrée au 

réseau par convention avec le département.

En septembre 2013, après 2 ans de fonctionnement, des 

modifications de service ont été ap-

portées pour optimiser l’offre :

- �Création de l’arrêt « Emmaüs » à 

Quimperlé

- �Mise en œuvre de la semaine de 4 

jours et demi pour les primaires sur 

la commune de Clohars-Carnoët 

- �Suppression de la navette en 

basse-ville

- �Desserte de Mellac en correspon-

dance avec les trains dans le cadre 

de la convention Uzuel+ passée 

avec la région
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Les chiffres-clés :
- 3 727 000 € de budget

- Un versement transport dont le taux est fixé à 0,8% ;

- 1 396 251 kms en 2013 ;

- 51 véhicules habillés aux couleurs TBK ;

- Plus de 700 points d’arrêts en gestion ;

- 1,20 € le ticket unitaire ;

- �Un coût moyen pour la collectivité de 2,67 € au km et de 

69 € par habitant ;

- �2 386 cartes annuelles en cours d’utilisation (au 

31/12/2013)

Comités des usagers
Il s’est réuni 2 fois en 2013 en janvier et avril pour donner son 

avis sur l’évolution de desserte TBK 

- Fonds de concours aménagement des arrêts
Subvention par la Cocopaq à hauteur de 50% du coût des tra-

vaux de mise en accessibilité des points d’arrêts du réseau, 

soit 35 292, 75 € attribués aux communes. Les arrêts concer-

nés en 2013 sont :

- Quimperlé : Kerjouanneau

- Bannalec : Centre et Pont Kereon

- Clohars-Carnoët : Médiathèque

- Mellac : Ty Bodel

- Tréméven : Moulin d’Or

Equipement des arrêts
La Cocopaq en 2013 a poursuivi la matérialisation des princi-

paux arrêts du réseau urbain et intercommunal par l’installa-

tion de 100 poteaux, 23 abris bois et 12 abris urbains. 

Les Pôles d’échanges 
multimodaux

Au printemps 2013, la Cocopaq a lancé deux missions de 

maitrise d’œuvre pour la transformation des deux gares du 

territoire en Pôle d’Échanges Multimodal, celle de Bannalec 

avec l’équipe B3I/A3 paysage et celle de Quimperlé avec 

l’équipe SAFEGE/Atelier de l’Ile, l’objectif consistant à orga-

niser aux abords des gares, les circulations et le stationne-

ment de tous les modes de déplacements pour favoriser leur 

interconnexion.  Les deux projets ont été lancés dans le cadre 

d’un comité de pilotage multipartenarial associant les com-

munes, SNCF, RFF, le département et la Région. 

Pour Bannalec, l’avant-projet a été acté en comité de pilo-

tage en décembre 2013 ; il consiste à réaliser un parvis se-

mi-piétonnier avec des arrêts pour le bus et les taxis, un 

parking d’une cinquantaine de places, et un aménagement 

paysager contribuant à la requalification urbaine de l’entrée 

de ville de Bannalec.

Pour Quimperlé, les études ont démontré la complexité des 

enjeux et du site et de nouvelles esquisses ont été produites 

fin 2013 sans qu’aucun scénario n’ait été arrêté.

Espace et urbanisme

- Mise en comptabilité des PLU avec le SCOT 
La Cocopaq a été associée à la révision ou l’élaboration de 

plusieurs documents d’urbanisme communaux au titre de la 

mise en compatibilité des Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) 

avec le SCOT. Les communes concernées sont Clohars-Car-

noët, Moëlan-sur-Mer, Riec Sur Bélon, Baye, Quimperlé, Ban-

nalec, Rédéné, Arzano. Les principaux enjeux du développe-

ment urbain sont axés sur la limitation des consommations 

foncières en faveur du renouvellement urbain et de l’aug-

mentation des densités, sur la préservation des terres agri-

coles et la dynamisation des centres bourgs par le maintien 

du commerce de proximité. Ceux –ci sont largement portés  

par la Cocopaq au titre du SCOT approuvé en décembre 2008, 

du référentiel d’aménagement commercial acté en juillet 

2012, et de l’adhésion à la charte régionale pour une gestion 

économe du foncier en octobre 2012.   
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- �Extranet SIG : un patrimoine  
de données partagées.

L’extranet SIG a rassemblé 196 utilisateurs (élus et techni-

ciens des communes). Le projet de numérisation des réseaux 

d’eau potable, assainissement et eaux pluviales gérés en ré-

gie communale s’est achevé  en 2013 : 14 communes sont 

concernées pour au moins un réseau, ce qui représente plus 

530 plans papier scannés et 560 km de réseaux numérisés. 

Les agents des communes ont été formés pour maintenir à 

jour ce patrimoine de données dans l’outil SIG 

Des outils au service des agents ….

Après la mise en place des modules métiers ordures ména-

gères et gestion des zones d’activités destinés à aider les 

services dans leurs missions, la Cocopaq a fait l’acquisition 

d’un module dédié aux transports en commun.

…et des citoyens :

Depuis septembre 2013, le site internet de la Cocopaq pro-

pose en libre accès quatre cartes interactives sur les théma-

tiques suivantes : 

- Culture, patrimoine et loisirs

- Services publics,

- Cadastre et urbanisme,

- Zones d’activités

- �Un appui personnalisé pour les communes et les services 

de la COCOPAQ

Le service SIG assure un appui auprès des communes et des 

services en matière de

cartographie, mise à disposition de données, conseils mé-

thodologiques (une centaine de demandes traitées en 2013).

Tourisme : un avenir structuré

Depuis le 1er janvier 2013, une partie de la compé-
tence tourisme communautaire a été subdéléguée 

à une seule association, l’office de tourisme du 
Pays de Quimperlé qui porte le nom de Quimperlé 

Terre Océane, la Cocopaq ayant conservé une 
compétence en matière de développement 

touristique du territoire.

- Développement touristique
La stratégie de marketing territorial organisée autour de 

la destination touristique « Quimperlé Terre Océane » est 

portée depuis 2013 par l’office de tourisme intercommunal 

chargé de l’accueil et de la promotion du territoire. 

Hormis les actions de l’office de tourisme, l’impulsion de la 

Cocopaq au développement touristique du Pays de Quimper-

lé a pu s’appuyer en 2013 sur différents évènements (réali-

sation d’un film, déploiement du réseau des HOTSPOT WIFI 

dans 14 sites supplémentaires, la traversée de la Laïta au 

Pouldu et des remontées vers Quimperlé, l’animation décou-

verte de la biodiversité avec l’association Natur’au fil, etc..).

- Suivi & Animation des porteurs de projets
13 projets touristiques ont été suivis en 2013, dont le Cam-

ping du Kérou qui a bénéficié d’une aide de la région Bretagne 

concernant la modernisation de son camping. 26 670 € ont 

été attribués pour un investissement de 133 352 € permet-

tant la couverture de la piscine et la réalisation d’un espace 

soin et bien être.

La Cocopaq a également financé le pôle tourisme de Quimper 

Cornouaille Développement, avec le soutien de la Chambre 
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Environnement : 
aller vers l’autonomie 
énergétique du territoire

- Le Fonds de concours économies d’énergie
Le dispositif du fond de concours pour accompagner les  

communes dans leurs actions d’économies d’énergie sur les 

bâtiments communaux à usage public s’est traduit en 2013 

de la manière suivante : 

- 15 communes ont adhéré au CEP

- �4 communes ont sollicité le Fonds de concours pour des 

études et travaux

- 11 bâtiments ont été concernés par les aides

- �une enveloppe de 160 593,71 € a été attribuée lors 

d’une session communautaire en juillet : 25 720 € au 

titre de l’adhésion au CEP, 521 € pour une étude éner-

gétique et 134 352,71 € pour les travaux

- La création d’une filière bois énergie
La Cocopaq et Concarneau Cornouaille Agglomération 

sont engagées dans la promotion et le développement du 

bois-énergie à l’échelle de leurs deux territoires. 

Aboutissement de près de deux années de travail, la SCIC 

Énergies Sud Cornouaille a tenu son assemblée générale 

Développement 
de la randonnée

- �Poursuite de la création et signalétique des chemins de ran-

donnée (150 poteaux de balisages remplacés, etc…).

- Sécurisation des randonneurs 
100 balises sécuritaires ont été installées sur les GR 34, 34E 

et 34i du pays de Quimperlé. Un code unique sur chaque ba-

lise permet aux services de secours de localiser le lieu ou se 

trouve le randonneur en cas d’incident.

- Entretien des sentiers de randonnées :
Une équipe de 4 agents, a en charge l’entretien et l’aména-

gement de la boucle VTT n°1, des GR34, GR34i et GR34E : 

304 kms de chemin de Grande Randonnée du territoire, dont 

113 kms est sous-traité avec les équipes de certaines com-

munes. 

Surveillance des zones de baignades
Depuis le 1er juillet, la Communauté de Communes a en ges-

tion la surveillance des zones de baignades. Au nombre de 

5, les plages du Pays de Quimperlé sont désormais sous la 

surveillance de la SNSM pour celles de Clohars-Carnoët et du 

SDIS29 pour celles de Moëlan-sur-Mer.

Si malheureusement, nous déplorons deux décès sur nos 

plages cet été (en dehors de la période de surveillance ou 

hors zone de surveillance), nos sauveteurs ont eu plus de 250 

interventions ont été réalisées sur les deux mois de surveil-

lances. 

de commerce et d’industrie, dans le montage et l’étude de 

faisabilité des projets à vocation touristique. Cette aide fi-

nancière au pays touristique d’un montant de 27 850 € a 

ainsi permis de mener à bien ses missions dont celle concer-

nant l’organisation de table-ronde et conférence autour du 

e-tourisme.

- Taxe de séjour 
L’instauration de la taxe de séjour a permis de collecter  

pour l’année 2013 sur l’ensemble du Pays de Quimperlé  

130 000 € ; ce produit est entièrement alloué à des actions 

touristiques dont particulièrement le financement de l’office 

de tourisme du Pays de Quimperlé. Depuis le 1er janvier, une 

plateforme en ligne permet aux hébergeurs de déclarer et 

gérer le paiement de leur taxe de séjour. 

- Soutien au petit patrimoine
Dans le cadre du fonds de concours pour la mise en valeur et 

la rénovation du petit patrimoine touristique, le conseil com-

munautaire a attribué 37 735 € pour trois  projets situés à  

Clohars, Riec-sur-Bélon et Rédéné.
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constitutive le 30 janvier 2013. La Cocopaq continue de sou-

tenir le développement de cette filière en 2013 en étant so-

ciétaire avec 4 200 € d’apport au capital, en accordant une 

avance remboursable de 70 000 € à la SCIC et en la subven-

tionnant à hauteur de 12 150 € pour porter des actions de 

promotion et de communication.

- �Le soutien au développement des énergies  
renouvelables : point d’avancement des projets

La Cocopaq soutient les projets de développement des éner-

gies renouvelables sur son territoire. En 2013, elle a porté 

son attention sur le fonctionnement du parc éolien de Mine 

Kervir à Scaër en exigeant des mesures de bruit de l’opéra-

teur. 

Par ailleurs la Cocopaq a vendu en 2003 un terrain sur la zone 

d’activités de Loge Begoarem à la société Biogaz de Bannalec 

pour y construire une unité de méthanisation. Cette unité de 

méthanisation fait l’objet d’un comité de suivi créé à l’ini-

tiative du Maire de Bannalec, dans lequel sont représentés 

différentes associations, la société Biogaz de Bannalec, la 

commune de Bannalec, la Préfecture et la Cocopaq. Le comi-

té s’est réuni une première fois en 2013.

- Sensibilisation à l’environnement
- Accompagner les communes vers le « Zéro pesticide »

La Cocopaq s’est engagée à accompagner les communes 

dans cette démarche. 

Elle a participé à l’organisation de 2 journées de formation 

proposée par le SMEIL (Syndicat Mixte Elle Isole Laïta) sur 

le thème « Zéro Phyto dans les espaces publics » pour pré-

senter l’utilité du cahier d’enregistrement des pratiques sans 

pesticides.

21 agents y ont participé dont 10 du territoire de la Cocopaq.

- Sensibilisation et Education à l’environnement
Dans le cadre du partenariat avec l’association Natur’au Fil, 

950 élèves, sur l’année scolaire 2012/2013, ont participé aux 

animations proposées aux écoles du territoire sur la théma-

tique de l’Eau (estran, visite d’une station d’épuration, sor-

ties rivière, exploitations en classe de la malle ricochet sur le 

cycle de l’eau). 

Par ailleurs, la Cocopaq a soutenu le comité d’animations de 

la forêt de Coat Loc’h dans l’organisation de journées sco-

laires en juin et octobre 2013, qui a permis de sensibilisé 981 

enfants sur la faune et la flore de la forêt.

- Semaine du développement durable
La Cocopaq a également participé à la Semaine du Dévelop-

pement Durable pour la 2ème année consécutive.

Elle a notamment accueilli dans ses ALSH,du 14 mars au 11 

avril 2013, une exposition pédagogique et ludique sur le par-

cours de l’énergie, mise à disposition par le SDEF (Syndicat 

Départemental de l’Electricité en Finistère ;  20 classes repré-

sentant plus de 500 élèves, se sont inscrites. 

- Poursuite du programme Breizh Bocage
Depuis 2012, le programme Breiz Bocage concerne les com-

munes de Riec-sur-Bélon, Bannalec, Le Trévoux, Baye ainsi 

que pour partie Moëlan-sur-Mer et Mellac. En 2013, la Coco-

paq  a poursuivi son engagement auprès de l’agence de l’eau, 

pour favoriser la reconstitution du bocage sur les secteurs 

géographiques les plus fragiles. De nouvelles conventions 

ont ainsi été signées avec 11 agriculteurs, représentant au 

total la création de 4,5 km de talus et 3,4 km de haies pour 

un linéaire total de 5,5 km de nouveau bocage soit environ la 

plantation de 2 200 arbres.

- Circuits courts et bios 
La Cocopaq a souhaité coordonner à l’échelle de son terri-

toire une démarche mise en œuvre par le Conseil Général et 

la Maison de la Bio pour favoriser l’intégration de produits 

biologiques dans la restauration collective publique. Cette 

démarche consiste à réaliser des pré-diagnostics des services 

de restauration afin de leur proposer ensuite les modalités 

à mettre en œuvre pour introduire progressivement les pro-

duits bios (approvisionnement, nombre de jours et repas…).  

A ce titre, en 2013,  7 communes ont bénéficié d’un pré-dia-

gnostic avec la Maison de la Bio : Moëlan-sur-Mer, Mellac, 

Baye, Saint-Thurien, Riec-sur-Bélon, Bannalec et Scaër. 
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- EAU : poursuite des contrats 
territoriaux des milieux  
aquatiques engagés depuis  
une dizaine d’années.

- �Service Public d’Assainissement  
Non Collectif (SPANC)

Au titre de sa nouvelle compétence actée en avril 2012, la 

Cocopaq a poursuivi ses campagnes de contrôles (contrôle 

de conception, contrôles de bonne exécution, contrôles lors 

des cessions et contrôles périodiques de fonctionnement). 

Les contrôles des installations neuves ou à réhabiliter et les 

contrôles dans le cadre de cessions immobilières sont réali-

sées en régie par 2 techniciens. Les contrôles périodiques de 

fonctionnement sur les installations existantes confiés à la 

société Véolia ont été réalisés sur les communes de Banna-

lec, Tréméven et Arzano. Ainsi, 1546 contrôles ont été réa-

lisés en 2013. 

 

Contrat territorial milieux aquatiques (CTMA) 
Aven-Ster Goz
Le programme de travaux 2013 a concerné 14 km en travaux 

de restauration sur l’Aven (communes de Scaër, Leuhan et 

Coray) et 24 km en entretien sur le Ster Goz.

Parallèlement, d’autres actions ont été réalisées :

- �des actions de communication (accueil de scolaires, 

d’enseignants en formation...),

- �la mise en œuvre d’indicateurs (comptage frayères sau-

mon, inventaires piscicoles, suivis des travaux et des 

propriétaires...).

L’enquête publique préalable au démarrage du nouveau 

contrat 2013-2015 s’est déroulée du 20 décembre 2012 au 

21 janvier 2013.

Contrat territorial milieux aquatiques (CTMA)  
Ellé29-Isole-Dourdu
Le programme de travaux 2013 a concerné 51 kms de cours 

d’eau au total dont 22,5 km de restauration sur les ruisseaux 

(affluents Isole sur Querrien, Mellac, Tremeven et Bannalec) 

et 28,5 Km d’entretien sur les affluents de l’Ellé auxquels 

s’ajoute l’entretien de 8 km par les associations de pécheurs 

(AAPPMA).

Parallèlement, d’autres actions ont été réalisées :

-� la restauration de la continuité piscicole (discussions 

avec les propriétaires, aménagements...) ;

- �la lutte contre le piétinement des berges (contacts avec 

les agriculteurs, commande et livraison de matériels) ;

- �la mise en œuvre d’indicateurs (suivi frayères saumon 

et lamproies, inventaires piscicoles, suivi des travaux et 

des propriétaires...)

- �SAGE Sud Cornouaille (Schéma d’Aménagement 
et de Gestion des Eaux)

La Cocopaq a poursuivi sa collaboration avec Concarneau  

Cornouaille Agglomération et la Communauté de communes 

du Pays Fouesnantais pour financer la mise en place d’un 

SAGE. En 2013, elle a ainsi contribué activement à l’élabo-

ration des documents « état des lieux » et « diagnostic » du 

territoire. 

Par ailleurs des actions 
 

Réduction des contaminations bactériennes des 
estuaires conchylicoles 
Veille bactériologique
Le suivi de la qualité des eaux a été poursuivi afin d’évaluer 

l’impact des bourgs sur la dégradation de la qualité de l’eau. 

Réhabilitation des assainissements non collectifs 
défaillants
La Cocopaq est maître d’ouvrage du nouveau programme 

d’aide de l’Agence de l’Eau.

Sur la base de modalités d’aides financières précisées par 

l’Agence de l’Eau en mars 2013, et sur la base des diagnos-

tics réalisés par les SPANC entre 2005 et 2008, la Cocopaq  a 

contacté les habitants concernés pour les inciter à adhérer 

au programme de réhabilitation qui octroie des aides finan-

cières

- �14 dossiers de demande de subventions ont été accor-

dés début décembre

- �30 déclarations d’intentions ont été déposées par des 

particuliers pour engager des travaux.

Mesures agri environnementales (MAE)
En lien avec Concarneau Cornouaille Agglomération, la Coco-

paq a pu mettre en place ces mesures qui consistent à dé-

dommager financièrement les agriculteurs qui s’engagent à 

maintenir une faible densité de bovins dans les prairies de 

bas fond. L’objectif est de réduire les temps de pâturage 

pour diminuer les risques de contaminations bactériennes à 

partir des déjections sur les champs.

La MAE Aven Bélon Merrien a été reconduite en 2013. Sept 

agriculteurs se sont engagés à valoriser les prairies de bas-

fonds, soit au total  150 ha ; Ils  se sont également engagés 

à entretenir 26 km de bocage.

Les compensations financières moyennes s’élèvent à envi-

ron 2 700 € par agriculteur et par an pendant cinq ans.

l i m
i t e s  d e  p r o p r i é t é

*distance recommandée

3 m*

3 m*

5 
m

*

35 m*

�lière de traitement

forage, puits ou source

fosse toutes eaux

regard de répartition

bac dégraisseur

plantation
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PÔLE 
solidarités

Sports : équipements  
nautiques, loisirs et formation

La mutualisation des moyens a permis de réaliser des 
équipements aquatiques de grande qualité et de favoriser 

l’apprentissage et la pratique de la natation sous forme 
éducative mais aussi de loisirs sportifs.

Les centres aquatiques AQUAPAQ 
(Scaër et Quimperlé)
Aquapaq Scaër (ouvert en 2005) :
50 949 usagers en 2013 contre 48 088 en 2012 (+ 5,9 %)

Recette globale (scolaires, grands publics, animations, école 

de natation) : 205 424 € en 2013 (-0,3 %)

Coût moyen pour l’usager : 4,14 € en 2013

Reste à charge de la Communauté / usager : 7,45 € en 2013

Aquapaq Quimperlé (ouvert en 2009) :
144 641 usagers en 2013 contre 150 316 usagers en 2012 

(- 3,77 %)	

Recette globale (scolaires, grands publics, animations, école 

de natation) : 659 371 € en 2013 (-5,9 %)

Coût moyen pour l’usager : 4,55 € en 2013

Reste à charge de la Communauté / usager : 1,56 € en 2013

La formation aux activités nautiques
La Cocopaq subventionne les activités nautiques scolaires 

dispensées par les centres nautiques du territoire (Beg Porz, 

le CKCQ) dans les domaines de la pratique du canoë-kayak 

et de la voile. 

En 2013, 208 séances scolaires, regroupant plus de 4 600 en-

fants, ont ainsi reçu le soutien financier de la Communauté 

qui s’est élevé à 15 460 €. Une enveloppe de 21 128 € a été 

consacrée à la prise en charge des frais de déplacements des 

écoles vers les centres. 

Le 7ème challenge nautique scolaire de la Cocopaq s’est tenu 

le mardi 25 juin 2013. Il a réuni 6 classes de 3ème cycle (CM1 et 

CM2), encadrées par une vingtaine de moniteurs sur la plage 

de Kerfany. En 2013, la Cocopaq a renouvelé également son 

adhésion au Collège Collectivités locales de Nautisme en Fi-

nistère (150 €) qui œuvre notamment dans le domaine de 

la rénovation des centres de classes de mer et centres nau-

tiques sans hébergement de notre département.
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Jeunesse : proposer des  
vacances actives et éducatives

Accueils de loisirs sans hébergement (ALSH)

Les ALSH fonctionnent à chaque période de 
vacances scolaires et les mercredis, pour les 

enfants de 3 à 12 ans, à la journée, à la semaine 
ou la ½ journée (sauf l’été). 

Bilan fréquentation 2013 :
- �Petites vacances : 7 801 journées enfants (J/E) soit en 

moyenne 217 enfants/jour (+14% vs. 2012)

- �Mercredis : 8 973 J/E soit en moyenne 280 enfants/jour 

(+6% vs 2012)

- �Période estivale : 14 429 J/E soit en moyenne 361 enfants/

jour (+1%) 

- �Total journées enfants sur l’année : 31 203 J/E  soit en 

moyenne 289 enfants/jour (+4% vs. 2012)

Bilans qualitatifs :
- �Les inscriptions par le portail famille (inscription par inter-

net) sont de plus en plus nombreuses

- �Les ALSH et la Maison de l’enfance, lieu de coordination, 

sont bien repérés par les familles

- �Satisfaction des familles quant au fonctionnement des 

ALSH et les projets pédagogiques développés

Nouvelles actions 2013 :
- �ALSH de Kermec, commune de Tréméven : installation de 

jeux extérieurs dans les jardins et aménagement du patio 

maternel (pose d’un plancher)

Séjour jeunes (7-17 ans)
Autour de thématiques variées (culturelles, sportives…), 26 

séjours ont été proposés en période estivale, soit 416 places 

d’une durée de 6 jours (hébergement principalement en cam-

ping).

Bilan fréquentation des séjours jeunes 2013 :
- �Une bonne participation : 399 enfants ont pu s’adonner à la 

vie en collectivité et à la pratique initiatique d’une ou plu-

sieurs activités, sous un soleil très apprécié…

Bilan qualitatif :
- �Un bon retour des enfants et familles 

- �Un bon retour des équipes pédagogiques 

- �Plusieurs inspections des services de la DDCS (Direction 

Départementale de la cohésion sociale) ont attesté de la 

bonne mise en œuvre des séjours et de leur qualité péda-

gogique 

- �Les nouveaux séjours mis en place ont eu beaucoup de  

succès (Arts du cirque et Aventure)

- �Mise en place d’une tarification sociale liée au QF depuis 

juillet 2013

Petite Enfance
L’animation du Relais Assistants Maternels (RAM), lieu 

d’information des familles et d’accompagnement des assis-

tants maternels. En 2013, le RAM a été animé par 3 agents 

(2,5 ETP). Lors des permanences, le RAM a été contacté 3 

278 fois (3 852 en 2012). Au moins, 522 familles ont eu re-

cours au RAM (628 en 2012). Les 135 séances d’animation 

organisées sur 11 communes ont concerné en moyenne 9 

assistants maternels et 18 enfants par matinée.  20 % des 

304 assistants maternels agréés en activité de la Cocopaq 

se rendent au moins 5 fois par an à une séance d’animation. 
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Un réseau Petite Enfance qui propose des rencontres thé-

matiques :

- �Le 5ème Rendez-Vous des professionnels de la Petite En-

fance sur le thème « L’enfant et le spectacle ; l’accompa-

gner dans sa découverte» animé par une intervenante de 

l’association Très tôt théâtre. Cette matinée a attiré une 

trentaine de professionnels

- �Les semaines Petite Enfance dont le réseau a assuré la 

coordination locale, l’organisation de temps d’échange 

entre les professionnels locaux et les artistes ainsi que la 

communication 

- �Le breton dès le plus jeune âge : mise en place d’une ani-

mation RAM tous les 15 jours avec l’association MERVENT 

- �Animation d’un comité de pilotage sur les problématiques 

de la garde atypique

Information Jeunesse et prévention
L’année 2013 a été marquée par 2 événements majeurs :
1. �Fin de l’action « Question de Genre » qui abordait la lutte 

contre les discriminations via un angle interculturel avec 

des jeunes Turcs et Quimperlois et soutenue par le pro-

gramme européen « Jeunesse en action ». 1 000 personnes 

sur la Cocopaq ont participé aux différents temps forts : 

accueil des Turcs, ateliers sur l’égalité homme-femme, 

projection-débat, exposition, portraits de femmes, jeux de 

société, spectacles scolaires… Outre la participation dans 

un débat de société passionné, cette action a permis d’en-

clencher des initiatives locales qui se poursuivront en 2014 

avec d’autres acteurs du territoire. L’action a dépassé le 

seul cadre du territoire puisqu’elle a mené jusqu’à Paris 

à la Maison de l’Europe. Le Point Information Jeunesse, 

porteur de l’action, poursuivra la démarche en 2014 au 

travers des nombreuses interventions programmées en 

milieu scolaire.

2. �Fin 2013, l’Etat et le Centre Régional Information Jeunesse 

de Bretagne ont renouvelé la labellisation Information Jeu-

nesse de la Cocopaq pour les trois prochaines années. La 

mutation des questions jeunesse sont intégrées dans le 

nouveau projet Information Jeunesse de la Cocopaq : 

• �l’information numérique des 16-30 ans 

(mise en place début 2014 de la nou-

velle application  « Info Jeunesse » pour 

Smartphone). Le PIJ consacre désormais 

un mi-temps à ce projet.

• �Le développement de l’accès au loge-

ment des jeunes dans la continuité de 

l’ouverture du Foyer de Jeunes Travail-

leurs au Zabrenn à Quimperlé et en lien 

avec les conclusions de l’Analyse des  

Besoins Sociaux (2012).

Le Point Information Jeunesse de la Cocopaq a accueilli 1 711 

personnes sur l’année 2013, en accueil sur le flux (Quimperlé, 

Scaër, itinérance), en animations thématiques (démarches 

d’entrée dans la vie active, CV-lettre de motivation, décou-

verte des métiers de l’animation, jobs d’été…) et en accom-

pagnement de projet. Le PIJ de la Co-

copaq renforce d’année en année son 

partenariat avec la Mission locale, les 

animateurs jeunesse des communes 

et les 11 établissements scolaires du 

territoire (plus de 100 interventions 

par an).

Prévention
La politique de prévention de la Coco-

paq relève d’une démarche concertée 

entre les acteurs locaux et s’élabore au Conseil Intercommu-

nal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD). 

Trois orientations sont poursuivies : la lutte contre l’alcool, 

la lutte contre les violences et le respect des règles de vie 

collective. 

En 2013, les groupes de travail (professionnels, élus et as-

sociations) ont développé des actions sur les thématiques 

suivantes :

- la lutte contre les violences faites aux femmes

- la prévention en milieu festif

- �la formation d’adultes-relais, notamment sur les conduites 

à risque avec les produits

- l’accès au droit et l’aide aux victimes

- la prévention des violences en milieu scolaire

Ces actions ont concerné 3 717 personnes et permettent 

depuis 2009 de maintenir un maillage territorial entre des 

acteurs relevant du soin, du médico-social, de la justice et de 

l’éducation.

Certaines actions ont été citées au titre de la bonne pratique 

par l’Etat (intervention prévention en milieu festif et lutte 

contre les discriminations). Ces actions ont été soutenues à 

hauteur de 68 142€ par l’Europe, l’Etat (FIPD, MILDT) et le 

Conseil Général.
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Culture 

Soutien à l’enseignement musical
Le réseau des écoles de musique : la Cocopaq  

organise la mise en réseau des écoles de musique 

(6 écoles /736 élèves) pour favoriser l’accès de cette 

pratique au plus grand nombre et créer des synergies 

d’intérêt pédagogiques entre professeurs. Chaque 

structure est accompagnée financièrement pour 

développer un parcours global d’études (431 élèves 

mineurs concernés en 2013) et proposer des tarifs 

harmonisés. L’enveloppe financière totale en direction des 

écoles de musique représente 123 080 €.

Quatre animations fédératrices ont réuni professeurs et/ou 

élèves du réseau : les journées de la guitare en mars, Tous 

en scène en avril, L’arbre parle en juin et le conte musical  

L’histoire de Babar en novembre- décembre.

Par ailleurs, 76 classes, soit plus de 1 400 scolaires, ont béné-

ficié du dispositif d’enseignement musical en milieu scolaire, 

« La musique à l’école » assuré par trois musiciens interve-

nants et fonctionnant par semestre (15h/classe/semestre). 

Enfin, la Cocopaq soutient les pratiques traditionnelles col-

lectives en proposant des temps de rencontres musicales 

réunissant amateurs et professionnels : le stage « Jouer et 

danser la musique » en février et celui de fabrication d’anches 

et de bombarde en avril.

Développement de la lecture
Le Réseau des bibliothèques met en synergie les 16 biblio-

thèques/médiathèques municipales de manière à favori-

ser leur développement et créer des temps de rencontre :  

animations fédératrices, réseau informatique, formations 

communes :

• �Printemps des Poètes : dans le cadre du Festival de la Pa-

role Poétique, le Réseau a proposé un concours d’écriture 

poétique pour les enfants (avec TBK) et une opération  

« Brigades poétiques et Boitatex » avec la Compagnie Déré-

zo sur toutes les communes du territoire. 

• �Le voyage lecture Dis-moi ton livre : la 5ème édition qui  

s’est déroulée de novembre à juin 2013, en partenariat avec 

l’Inspection académique, a concerné 5 000 enfants (228 

classes de la maternelle à la 6ème). Au cours du voyage, une 

exposition itinérante d’illustrations originales « Les cou-

leurs de l’imaginaire » de Marie Dorléans a été présentée 

dans 6 bibliothèques et 2 autres petites expositions dans  

5 autres bibliothèques. Budget de l’opération : 16 000 €.

• �Rencontres d’auteurs/illustrateurs : Le Réseau a organi-

sé, en amont du Festival du livre jeunesse et BD, 74 ren-

contres avec des auteurs illustrateurs à destination des 

scolaires (1 600 enfants de 15 communes) et proposé une 

exposition itinérante « Je suis » d’Antonin Louchard dans  

5 communes de juin à septembre.  

• �L’exposition itinérante « Question de genre » du Club 

Unesco du Lycée Roz-Glaz a circulé dans 6  médiathèques  

à partir de septembre 2013 et se poursuit en 2014.

• �Plan de la lecture publique : l’année 2013 a été marquée 

par l’élaboration du plan de développement de la lecture 

publique avec le cabinet Emergences Sud.

Les autres actions conduites par le Réseau en 2013 
sont : 
- �réseau informatique : commande et installation de 29 

antivirus pour 12 bibliothèques du Réseau, maintenance 

informatique à Arzano, Saint-Thurien, Bannalec Mellac, 

Moëlan-sur-Mer ; abonnement à des ressources en ligne : 

Electre.com pour le personnel des bibliothèques, et Vodé-

clic, plateforme d’autoformation à l’informatique pour le 

public ; médiation autour des ressources numériques de la  

Bibliothèque du Finistère mises à disposition sur le portail 

Matilin ;

- �suivi, conseil et/ou appui technique auprès des communes 

pour l’ouverture de nouveaux équipements : à Saint-Thu-

rien, Le Trévoux, Clohars-Carnoët, et suivi du projet de 

construction à Riec-sur-Bélon ; 

- �participation à un colloque sur « la Prévention de l’illet-

trisme » à Pontivy le 10 avril, sur l’invitation de l’Education 

Nationale (Présentation de l’opération lecture Dis-moi ton 

livre).

Soutien aux cinémas du territoire
La Cocopaq soutient les deux salles de cinéma de son terri-

toire, classées Cinéma Art et Essai, labellisées Jeune Public 

et accessibles aux personnes à mobilité réduite : le Kerfany, 

cinéma associatif de Moëlan-sur-Mer et La Bobine, cinéma 

municipal à Quimperlé. 

En 2013, le montant de la participation versée à la Ville de 

Quimperlé pour le cinéma municipal La Bobine s’élève à  

44 000 €. L’association Chlorofilm a reçu une subvention de 

2 500 €. Une enveloppe financière de 52 000 € a été octroyée 

en direction du cinéma associatif Le Kerfany.
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L’intervention financière de la Cocopaq permet aux cinémas 

de proposer toute l’année des tarifs attractifs (plein tarif à 

6,70 € à La Bobine, 5,50 € au Kerfany) et de promouvoir des 

actions dans les trois domaines suivants : le cinéma scolaire 

primaire, le cinéma social avec des tarifs préférentiels pour le 

public des centres de loisirs et le public âgé, le cinéma cultu-

rel (label Cinéma Art et Essai, et Le cinéma dans la Prairie).

En outre, la Cocopaq finance le transport des scolaires pri-

maires vers les deux salles. Coût : 39 398 € en 2013. En 2013, 

le nombre d’entrées cumulées dans les deux salles s’élève 

à 76 545 dont 15 872 entrées scolaires (6 383 à la Bobine,  

9 489 au Kerfany). La Bobine a accueilli 34 524 spectateurs 

en salle et 4 620 spectateurs au Cinéma dans la Prairie. Le 

Kerfany a réalisé 42 021 entrées.

Soutien à cinq festivals culturels et à la Cavalcade 
de Scaër
- �Le Festival Taol Kurun (Coup de tonnerre), 19ème édition 

du 15 au 30 janvier 2013
Durant 15 jours, le festival créé par l’association Kuzul Skoa-

zell Skol Diwan Kemperle a entrainé plus de 5 000 personnes 

autour d’une trentaine d’événements, sur le thème « Etre 

libre et autonome, Dizalc’h hag emren ». La contribution de 

la Cocopaq pour le festival s’élève à 10 000 €.

Autre temps fort proposé depuis 4 ans par l’association : 

le Tro-dro. L’animation qui vise à mettre en valeur le patri-

moine culturel du territoire a attiré 380 randonneurs partis 

à la découverte des chemins de Scaër le 7 juillet 2013 (Sub-

vention : 2 000 €).

- �Le Festival de la Parole poétique, 8ème édition du 8 au 15 
mars 2013

A l’occasion du Printemps des Poètes, la Maison de la Poésie 

a présenté la 8ème édition du festival sur le thème «L’espace 

poétique méditerranéen, la voix du poème », en partenariat 

avec le réseau des bibliothèques, le cinéma le Kerfany, les 

communes de Moëlan-sur-Mer, Quimperlé, Bannalec, Clo-

hars-Carnoët et Baye. Plus de 2 200 personnes se sont dé-

placées pour rencontrer les poètes bretons et d’ailleurs et 

pour suivre les expositions, lectures, performances et spec-

tacles (Subvention au festival : 9 000 €).

- �Le festival du livre jeunesse et BD, 9ème édition les 15 et 
16 juin 2013

Depuis 9 ans, la Cocopaq accompagne ce festival dédié à la 

littérature jeunesse, créé par l’association Rêves d’Océans 

(Subvention : 9 500 €). Le festival a attiré 2 000 visiteurs 

sur le thème « Rêves de vacances, rêves d’océans ». Outre 

les animations en amont (jeu, rencontres, expositions), le ré-

seau des bibliothèques a animé, durant les deux jours du fes-

tival, un espace d’animation autour du livre pour les enfants 

accompagnés de leurs parents et un stand sur l’opération  

« Dis-moi ton livre ». 

- �Le festival de théâtre de rue Les Rias, 2ème édition du 28 
août au 1er septembre 2013

Né en 2009 sur les 3 communes côtières, ce festival d’enver-

gure communautaire depuis 2012 a programmé plus de 50 

rendez-vous artistiques sur 8 communes du territoire (Ban-

nalec, Quimperlé, Mellac, Guilligomarc’h, Rédéné, Moëlan-

sur-Mer, Riec-sur-Bélon, Clohars-Carnoët). Construit en par-

tenariat avec l’association Le Centre National des arts de la 

Rue Le Fourneau (Subvention : 215 000 €), cet événement a 

rassemblé pas moins de 53 000 spectateurs.

- �Le festival Les Passeurs de lumière, 5ème édition  du 29 
novembre au 1er décembre 2013

Créé par l’association Label Image, le festival a attiré  envi-

ron 3 400 personnes sur le thème de « Les années 60 ». Ce 

festival dédié aux arts de l’image a proposé à la population 

un parcours alternant projections, expositions, animations et 

rencontres, dans différents lieux de la commune de Bannalec. 
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En outre, les deux salles de cinéma du territoire étaient par-

tenaires de la manifestation en projetant des films liés à la 

thématique ou particulièrement innovants. Des projections 

et des rencontres en partenariat avec la Cocopaq étaient 

également organisés en direction des écoles primaires et des 

collèges en amont du festival. (Subvention : 15 000 €).

- �La Cavalcade de Scaër, 64ème édition du 19 au 20 mai 2013
L’association La Cavalcade de Scaër organisait en mai dernier 

sa grande manifestation bisannuelle culturelle et  populaire, 

reconnue comme le premier carnaval de Bretagne. Plus de 

1 400 carnavaliers ont défilé dans les rues de Scaër sous le 

regard de près de 30.000 spectateurs (Subvention : 7 500 €).

	

Soutien à la présence artistique
- �Portes ouvertes des ateliers d’artistes et exposition col-

lective : soutien à l’association Mona Kerloff pour la mise 

en œuvre des deux manifestations du 14 au 22 septembre  

et pour l’édition de l’ouvrage Eye from the street (Subven-

tion : 8 560 €).

- �Compagnie Art’Traction : soutien à la compagnie qui pro-

meut le conte dans toute sa diversité pour la réalisation de 

deux spectacles associant la population jeune au processus 

de création : Philosofables et Les petites histoires de Philo-

mène (Subvention : 9 780 €).

- �Collectif Tomahawk : soutien au collectif de professionnels 

de la musique à hauteur de 13 000 € destiné à la promo-

tion de trois actions : le développement d’un centre de 

ressources musiques actuelles, l’organisation du concert 

« Festival Tomahawk» organisé le 21 septembre 2013 à 

Querrien 2 000 spectateurs), et l’aide au financement du 

poste de coordinateur de développement régional et euro-

péen.

- �Collectif Egrégore : soutien de 3 000 € à l’association pour 

l’organisation de son festival alternatif d’art qui s’est dé-

roulé du 2 au 4 août 2013 sur le site de la Communauté 

d’Emmaüs à Rédéné.

- �Le Diable dans la boîte : soutien de 2 000 € à l’association 

Boest an diaoul pour son festival d’accordéons organisé en 

octobre 2013.

- �Compagnie Unicité : soutien à la compagnie pour la rési-

dence-création à Scaër du spectacle « Les confidences so-

nores », sur le thème de la Cavalcade, en partenariat avec 

la MJC La Marelle (Coût : 19 742 €).

- �Les Autres Musiques Aujourd’hui : soutien de 6 000 € à 

l’association pour la création d’une œuvre musicale ac-

cueillie en résidence à Riec-sur-Bélon, et pour la réalisation 

d’actions culturelles en direction de scolaires de Riec-sur-

Bélon, d’Arzano et de Quimperlé via le dispositif « La mu-

sique à l’école ». Ces temps de création ont aussi été l’oc-

casion d’échanges avec la population locale et le réseau des 

écoles de musique.

- �Festival RDN Hip Hop : soutien de 3 000 € à l’association 

RDN Jeunes pour la mise en place d’ateliers d’initiation au 

graff, mix et beat box en direction des jeunes, dans le cadre 

de son festival (3ème édition) organisé à Rédéné en avril.

- �4 Ass et Plus : soutien à l’association pour accompagner 

les communes dans la définition et la mise en place d’ac-

tions dans le domaine du spectacle vivant (Subvention :  

10 000 €).

Promotion
de la langue bretonne

La Cocopaq promeut la sauvegarde du breton à travers la 

charte Ya d’ar brezhoneg signée en 2009 et son soutien aux 

associations culturelles bretonnes du territoire qu’elle a en-

couragées à se fédérer en Ti ar Vro. 

La 4ème édition de la fête de la Bretagne organisée en  

mai 2013 sur la commune de Bannalec a conforté cette ini-

tiative : pour la première fois, 23 associations du territoire 

ont porté ensemble la langue et la culture bretonnes. Fort 

de ce succès qui a attiré près de 2300 spectateurs, le réseau 

associatif a créé le 3 juillet 2013 l’association Ti ar vro Bro 

Kemperle qui poursuit les objectifs suivants : promouvoir la 

culture et la langue bretonnes, fédérer les différentes asso-

ciations de culture bretonne dans le respect de leur identité, 

coordonner et mettre en place des actions liées à la culture et 

à la langue bretonnes sur le Pays de Quimperlé. (Subvention 

de lancement : 4 000 €).

Par ailleurs, au travers du développement de ses politiques 

publiques, la mise en avant de la promotion du breton est 

recherchée par la Cocopaq, qu’il s’agisse de l’enfance, de la 

définition des actions culturelles ou économiques.
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Action sociale : 
une action intercommunale 
orientée vers la solidarité 
et un soutien aux personnes 
âgées.

Les Personnes âgées
Le service de portage de repas à domicile de la Cocopaq est 

né, il y a 15 ans, de la double préoccupation du maintien à 

domicile et de la lutte contre la dénutrition. Il s’adresse aux 

personnes âgées de plus de 60 ans et à toutes personnes 

fragilisées par la maladie ou le handicap.

83 219 repas ont été livrés en 2013 aux bénéficiaires du ser-

vice (contre 86 119 en 2012). Le nombre d’inscrits demeure 

toujours important et quasiment stable, passant de 341 per-

sonnes en 2012 à 333 en 2013.

Depuis le 1er juillet 2010, le prix du repas est déterminé en 

fonction des revenus imposables du bénéficiaire. La tarifica-

tion entrée en vigueur en août 2012 est restée inchangée en 

2013, suite à la négociation du nouveau marché. Ce nouveau 

marché a également été l’occasion de revoir l’organisation et 

d’améliorer le service par une livraison plus tôt dans la jour-

née chez les bénéficiaires, l’introduction de produit de l’agri-

culture biologique et la création de comité d’usagers.

Le centre TI MA BRO, 

situé sur la commune 

de Querrien accueille 

jusqu’à 10 personnes par 

jour souffrant de la ma-

ladie d’Alzheimer et de 

troubles apparentés. En 

2013, la Cocopaq a versé 

une subvention d’un montant de 

7 040 € à l’association lui permet-

tant d’alléger le coût du transport 

pour les familles.

Insertion et Développement 
Social Local
- �Les Jardins de Kerbellec ont perçu 

88 800 €. Cette association d’in-

sertion par le maraîchage biolo-

gique accueille 30 personnes par 

an en « reconversion ». 	

- �L’Association IDES, Initiatives 

pour les Demandeurs d’Emploi par la Solidarité, sert d’in-

termédiaire entre les personnes en recherche d’emploi et 

les employeurs du territoire. IDES a perçu une subvention 

de 31 748 € en 2013.

- �Le Chantier Laverie de la MJC de Scaër a perçu une subven-

tion de 7 497 €.

- �L’Atelier pour mieux Compter Lire et Ecrire, l’ACLE s’adresse 

à des adultes demandeurs d’emploi, en situation d’illet-

trisme ou d’analphabétisme, engagés dans un parcours de 

formation. La Cocopaq soutient cet atelier par une subven-

tion de 1 000 €. 

- �Le Centre d’Etude et d’Action Sociales, Le CEAS délivre 

des cours de français à des personnes non-francophones 

accompagnées ; 70 personnes en 2013 ont bénéficié de ce 

dispositif. La Cocopaq a versé une subvention annuelle de 

1 800 € pour l’achat d’outils pédagogiques, de documenta-

tion et de petits équipements.

- �Subvention annuelle de 3 000 € à l’association « Espace 

Associatif » de Quimper qui organise des permanences sur 

le territoire pour accompagner les responsables associatifs. 

T1 - Revenu fiscal de référence < 9 327 €	  7,39 € TTC
T2 - Revenu compris entre 9 327 et 12 178 €	  9,06 € TTC
T3 - Revenu compris entre 12 178 et 18 652 €	  9,40 € TTC
T4 - Revenu fiscal de référence > 18 652 €	  10,87 € TTC
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LE CIAS : Le Centre Intercommunal d’Action Sociale du 
Pays de Quimperlé

Hébergement d’insertion
Le CIAS gère 6 logements d’urgence dont 3 sont situés à 

Quimperlé, 1 à Scaër, 1 à Moëlan-sur-Mer et 1 à Arzano. 

En juillet 2013, le CIAS a obtenu son 6ème logement, situé au 

sein de la Résidence Habitat, Foyer des Jeunes Travailleurs 

situés au Zabrenn à Quimperlé.

Depuis décembre 2011, l’attribution des logements est as-

surée par le SIAO 29 insertion, association qui centralise 

l’offre d’hébergement sur le département.

Le suivi des familles hébergées est toujours assuré par une 

commission locale présidée par la Vice-Présidente du CIAS, 

des élus, des offices HLM et des travailleurs sociaux.

En 2013, le CIAS a enregistré 57 demandes d’accueil. 13 fa-

milles ont été hébergées (5 familles étaient déjà présentes 

en 2012) soit 28 personnes pour un total de 387 journées 

d’hébergement. Sur les 57 demandes, 15 familles étaient 

des femmes isolées avec enfant(s) et victimes de violences.

Le CLIC
Mis en place fin 2012 sur le territoire de la Cocopaq, le CLIC 

(Centre local d’Information de Coordination) est un guichet 

unique d’information et de coordination. Destiné aux per-

sonnes de 60 ans et plus, il s’adresse également à leur en-

tourage ainsi qu’aux professionnels de la gérontologie et du 

maintien à domicile. Sa vocation est d’accompagner et de 

faciliter le parcours de vie des personnes âgées. Porté par le 

CIAS, le CLIC propose des permanences téléphoniques, un 

accueil au Point d’Accès au Droit et des visites à domicile.

En 2013, le CLIC a enregistré 218 contacts téléphoniques, 79 

personnes à ses permanences et 33 visites à domicile. De-

puis le mois juillet 2013 en plus de l’accueil au Point d’Accès 

au Droit, des permanences mensuelles ont été proposées à 

Moëlan-sur-Mer, Bannalec, Scaër et à l’Hôpital de Quimperlé 

pour mieux répondre aux besoins de la population. 2013 a 

également été l’occasion de réaliser une première opération 

d’information collective autour du « bien vieillir » avec la dif-

fusion d’un film suivi d’un débat. D’autre part, un guide a été 

édité à 3 000 exemplaires, afin d’apporter un premier niveau 

d’information aux usagers dans l’ensemble des communes.

.

L’Aide Alimentaire
Une étude de faisabilité relative aux besoins en matière 

d’aide alimentaire a été réalisée de novembre 2012 à février 

2013 dans le prolongement de l’Analyse des Besoins Sociaux 

(ABS). Cette étude a abouti à la prise d’une nouvelle com-

pétence : « Coordination de l’approvisionnement en denrées 

des structures distributrices de l’aide alimentaire sur le terri-

toire communautaire ». Depuis décembre 2013, le CIAS s’est 

équipé d’un véhicule frigorifique afin d’assurer l’achemine-

ment des denrées depuis la Banque Alimentaire de Quim-

per jusqu’aux différents CCAS du Pays de Quimperlé, offrant 

ainsi un service mutualisé aux communes. Le recours à une 

Structure d’Insertion par l’Activité Economique pour la ma-

nutention donne à la démarche une double utilité sociale. 

L’aboutissement du projet résidera dans la mise en place 

d’une plate-forme de redistribution sur le territoire.
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technique
PÔLE 

Déchets : la collecte 
et la prévention des déchets

L’organisation du service

La gestion des déchets par la Cocopaq est assurée par :
- �Une régie communautaire de collecte composée de 41 per-

sonnes, dont le personnel administratif, au 31/12/2013 et 

de 10 camions bennes à ordures ménagères (dont 3 sont 

affectés au remplacement).

- Des prestations de service :
- �pour le transport des sacs de tri sélectif du quai de transfert 

de Quimperlé au centre de tri assuré par les Transports Le 

Goff ;

- �pour le tri des déchets en sacs au centre de tri assuré par les 

Ateliers du Pays Fouesnantais ;

- �pour la collecte du verre en apport volontaire assuré par les 

Transports Le Goff ;

- �pour la collecte des encombrants assuré par les Etablisse-

ments Théaud ;

- �pour la collecte des textiles avec Retritex.

- �Une convention de prestations avec le syndicat VALCOR 
pour :

-� le traitement par incinération des ordures ménagères ;

- �l’exploitation des 3 déchèteries situées sur les communes 

de Quimperlé, Locunolé et Scaër ;

-� le transport et l’élimination des déchets non valorisables.

Indicateurs techniques
Pour l’année 2013, la production de déchets par habitant du 

territoire et par an (population DGF 2013 : 

60 214 habitants) s’élève à :

- �223 kg par habitant d’ordures ménagères, y compris les 

refus de tri qui représentent un peu moins de 9 kg par ha-

bitant,

- �91 kg par habitant d’emballages et de papiers valorisés 

(verre inclus),

- �308 kg par habitant de déchets déposés en déchèteries, 

soit un total de 622 kg par habitant pour l’année 2013  

(674 kg par habitant pour l’année 2010, 662 kg pour 2011 

et 654 kg pour 2012).

On note en 2013 une diminution des quantités d’ordures 

ménagères de 6 kg par habitant DGF, une baisse également 

de 5 kg des emballages et papiers et 21 kg par habitant en 

moins déposés en déchèteries.

La quantité de déchets verts apportée par les usagers en dé-

chèterie a été moins importante en 2013 (moins 23 % par 

rapport à 2012), ceci étant expliqué par les conditions clima-

tiques et les actions de prévention (compostage, broyage). 

On constate cependant un transfert des ordures ménagères 

vers les déchetteries, résultat des politiques et des efforts de 

communication locale et nationale. Concernant le tri, la dimi-

nution des tonnages est principalement due à la baisse des 

quantités de journaux et magazines collectés (moins 17% 

soit 347 tonnes en moins).
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Pour le département du Finistère, la production de déchets 

ménagers et assimilés pour 2012 est de 709 kg par habitant 

DGF (donnée 2013 indisponible). Les objectifs fixés par le 

plan départemental de prévention et gestion des déchets 

ménagers et assimilés, 2008-2018, sont d’atteindre 731 kg/

habitant en 2013, et 649 kg/habitant en 2018.

La Cocopaq a donc d’ores et déjà atteint les objectifs dépar-

tementaux 2018.

Retritex (société d’EMMAÜS) a collecté 135 tonnes de tex-

tiles dans les 29 conteneurs implantés sur le territoire.

Communication Tri et Prévention déchets
L’action des deux agents de la Cocopaq, « Ambassadeurs 

de tri », vise à réaliser des missions d’intervention dans les 

écoles et collèges, de sensibilisation des habitants en porte 

à porte ou de participation à des événements (SDD-semaine 

du développement durable, réunions d’information dans les 

communes, présence sur les déchèteries et les marchés, ren-

contre avec les professionnels du tourisme).

Au titre de 2013, les actions suivantes ont été engagées :
- �1 716 élèves de la GS de maternelle au lycée ont été sensi-

bilisés. 1 566 élèves du CP au CM2 ont participé aux anima-

tions ; 153 élèves du primaire ont participé à la rencontre du 

tri (création d’une BD sur le recyclage) qui a eu lieu à la mai-

son de l’enfance et des loisirs à Kermec à Tréméven au mois 

de mai ; 368 élèves  ont visité le centre de tri à Fouesnant ;

- �30 adultes en formation ont bénéficié d’une sensibilisation 

sur le tri des déchets ménagers ;

- �48 agents communaux (services municipaux, CCAS de 

Quimperlé), en lien avec le tri des déchets ou en contact di-

rect avec la population, ont suivi une formation sur le tri ;

- �15 usagers ont visité le centre de tri des emballages mé-

nagers lors des portes ouvertes organisées pendant la 

semaine du développement durable. Une animation de re-

cyclage d’emballages ménagers a été proposée lors de la 

journée du développement durable organisée par la com-

mune de Moëlan-sur-Mer. Un stand d’animation sur le  

tri des déchets a été tenu pendant le salon d’automne du 

Parc du Quinquis à Clohars-Carnoët (40 personnes sensibi-

lisées) ;

- �3 spectacles équestres sur le tri, et stands d’information 

ont eu lieu sur les communes littorales pendant l’été 2013, 

permettant de sensibiliser environ 250 personnes, adultes 

et enfants.

Comme les années précédentes, des visites en porte à porte 

ont été effectuées sur 3 communes différentes (Clohars-Car-

noët, Moëlan-sur-Mer et Le Trévoux) avec 1 227 foyers ren-

contrés sur les 2 700 visés.

Un affichage sur les conteneurs a été réalisé de façon à rap-

peler les consignes de tri, de dépôt des emballages en verre, 

et des ordures ménagères.

Des flyers de consigne de tri du verre donnant l’emplacement 

des conteneurs ont été à nouveau distribués sur chaque 

commune, et l’affichage des consignes sur les conteneurs à 

verre a été revu. Les abords des conteneurs ont été améliorés 

sur de nombreux points en partenariat avec les services tech-

niques des communes.

Les missions du technicien « prévention des déchets », 

emploi créé en juillet 2008, ont été poursuivies autour du 

programme local de prévention des déchets, signé entre 

l’ADEME et la Cocopaq en octobre 2009. Un diagnostic du 

programme local de prévention a été réalisé en 2010. 

Les actions de prévention débutées les années précédentes 
ont été poursuivies en 2013 :
- �l’opération compostage individuel : 3 231 composteurs ont 

été distribués depuis 2007, environ 15 % des foyers sont 

équipés en composteurs domestiques (environ 233 tonnes 

de déchets évités), et en ajoutant les foyers qui compostent 

en tas, c’est 30 % de la population du territoire qui pratique 

le compostage ;

- �la Cocopaq a lancé, le 1er octobre 2010, une opération de 

promotion des couches lavables auprès des particuliers et 

des assistantes maternelles du territoire pour une durée de 

3 ans. Une aide financière, de 60 à 160 euros en fonction du 

nombre de couches et du nombre d’enfants, est versée aux 

familles ou assistantes maternelles utilisatrices de couches 

lavables. 93 demandes d’aide en 2013 ont été soutenues 

pour un montant de 6 300 € ;

- �la mise en œuvre du partenariat avec la Chambre Régionale 

des Métiers dans le cadre du programme Envir’A (opéra-

tions Garage propre : 1 garage conventionné Rédéné Au-

tomobiles et 3 entreprises Vague bleue : Aven Belon Nau-
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tique à Riec-sur-Belon, Pouldu Naval à Clohars-Carnoët, 

Volvo Penta Le Pocher à Mellac) ;

- �la mise en place d’actions favorisant l’exemplarité de la col-

lectivité, en lien avec l’agenda 21 élaboré en 2011 ;

- �la participation à la Semaine Européenne de la Réduction 

des Déchets 2013, sur la thématique départementale de 

la lutte contre le gaspillage alimentaire et le jardinage au 

naturel, qui a permis de sensibiliser 200 personnes. La Co-

copaq a organisé des ateliers cuisine chez des particuliers 

avec le chef cuisinier du restaurant « La Cigale Egarée » à 

Quimperlé. Une journée grand public sur la thématique du 

jardinage au naturel a été organisée à Arzano ;

- �la participation, via un appel à projet du Conseil Général 

du Finistère, à l’accompagnement du collège Jules Ferry à 

Quimperlé dans la mise en place du compostage au sein de 

l’établissement, pour un budget maximum de la Cocopaq 

de 6 250 €, avec une aide du conseil général de 5 000 €. 

Ainsi 9,5 tonnes de bio-déchets ont été compostées durant 

l’année 2013 ;

- �l’installation d’un pavillon de compostage à l’IME de Quim-

perlé par l’association CoCiCo. Ainsi, 4 tonnes de bio-dé-

chets ont été compostées durant l’année 2013 ;

- �l’opération STOP-PUB avec 2 800 exemplaires distribués ;

- �la promotion du broyage des déchets verts. La Cocopaq at-

tribue aux habitants du territoire une aide  de 50 % pour la 

location d’un broyeur, et par association, groupements de 

citoyens ou commune une aide de 50% du prix d’achat d’un 

broyeur (plafonnée à 2 000 €). En 2013, 31 groupements 

de citoyens ont bénéficié d’une aide à l’achat (coût moyen 

du broyeur 1 232 €) et 22 locations ont été soutenues (coût 

moyen des locations 126 €).

De nouvelles actions ont été menées en 2013 :
- Dans le cadre du développement du compostage collectif, 

la Cocopaq a signé un marché public avec l’association Co-

CiCo début 2013, qui a permis la mise en place des actions 

suivantes : installation d’un pavillon de compostage de 9m3 

à l’école de Mellac en juin 2013, objectif : composter 5 tonnes 

de déchets par an ; installation d’un pavillon de compostage 

de 3m3 sur le site du restaurant scolaire de Clohars Carnoët, 

permettant de traiter une partie des déchets du restaurant 

scolaire et de la crèche, objectif : composter 2,5 tonnes par 

an ; installation de 2 composteurs de 800 litres dans le quar-

tier des petites salles à Moëlan sur Mer, servant à l’ALSH et 

aux résidents du quartier (pour le moment 8 familles), objec-

tif : composter 2 tonnes de déchets par an ;

- la participation à la Semaine du Développement Durable 

avec des animations sur la lutte contre le gaspillage alimen-

taire réalisées dans les supermarchés par l’association Aux 

goûts du jour ;

- l’opération de promotion de l’eau du robinet : 2 000 auto-

collants repositionnables ont été conçus en 2013. 345 ont 

été distribués auprès des loueurs du territoire.

Indicateurs financiers
Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 8 082 400  
euros dont :
- �la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) : taux 

unique de 12,06 et produit de 6 534 900 €, soit 110 euros 

environ par habitant (mais une part de ce produit provient 

de la TEOM des établissements du territoire),

- �la Redevance Spéciale : la Cocopaq a mis en place la rede-

vance spéciale pour couvrir les frais de collecte et de traite-

ment des déchets des commerces, entreprises et adminis-

trations. Une centaine d’établissements sont aujourd’hui 

redevables. La recette 2013 est de 223 400 euros,

- �les recettes pour le tri sélectif : les soutiens d’Eco- 

Emballages et Eco-Folio et la vente des matériaux triés :  

1 240 800 euros,

- �le soutien de l’ADEME dans le cadre du programme local de 

prévention: 67 859 euros.

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 6 219 200  
euros dont :
- la cotisation à VALCOR pour l’incinération et la gestion des 

déchèteries : 3 044 100 euros, 

- la collecte en régie : 1 950 400 euros,

- les prestations de tri : 860 000 euros, 

- la fourniture de sacs de tri : 69 000 euros, 

- �Les dépenses de communication, prévention déchets, et 

charges de structure : 303 500 euros, 

- Les dépenses d’investissement s’élèvent à 356 100 euros.
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Atelier mécanique
Le parc de véhicules de la Cocopaq est entretenu en régie, par 

2 mécaniciens, y compris les interventions lourdes.

Le parc est composé de 42 véhicules : 10 bennes à ordures 

ménagères, 1 camion poids lourd, 3 fourgons, 1 camion 

benne 3,5 tonnes, 3 véhicules 4x4, 16 véhicules utilitaires, 

6 véhicules légers, 1 tracteur tondeuse, 1 chariot élévateur.

Dépenses réalisées en 2013 : environ 11 200 € en investis-

sement et 92 500 € de fonctionnement, soit 2 200 € par 

véhicule (hors pièces et fournitures affectées aux véhicules 

concernés).

Gestion du patrimoine 
communautaire

La gestion du patrimoine communautaire s’appuie sur un 

service comprenant un technicien, un agent de maîtrise 

coordonnateur de travaux (poste créé en 2012), 5 adjoints 

techniques (dont 1 créé en 2012) et de 2 techniciens main-

tenance-entretien des centres aquatiques et gestion des 

fluides.

Le suivi de l’ensemble des travaux, en régie ou en prestation, 

est assuré par ce service. 

En 2013, les grands travaux réalisés sont l’aménagement de 

la zone de Loge Begoarem à Bannalec, la requalification des 

zones de Kervidanou, et le début des travaux des bâtiments 

des services techniques et de l’hôtel communautaire.

Entretien des bâtiments communautaires
Deux agents assurent l’entretien, l’aménagement et une 

partie de la maintenance des bâtiments appartenant à la 

Communauté de communes, ou loués par celle-ci. Ils inter-

viennent également pour diverses livraisons, manifesta-

tions, expositions et préparations de salles pour les conseils 

communautaires. Les travaux réalisés peuvent être de 

simples interventions d’entretien mais aussi des aménage-

ments lourds.

Un agent assure également l’entretien des sols, surfaces 

et sanitaires d’une partie des bâtiments appartenant à la  

Communauté de communes, ou loués par celle-ci.

La surface totale des bâtiments est d’environ 20 750 m2.

Dépenses réalisées en 2013 : 23 900 € en investissement, 

avec l’achat d’un véhicule, et 100 900 € en fonctionnement.

Entretien des espaces extérieurs communautaires
Deux agents ont en charge l’entretien des espaces extérieurs 

des bâtiments appartenant à la communauté de communes. 

Ils ont en charge l’entretien de deux aires de covoiturage et 

des espaces communs des zones d’activités communau-

taires. Ils interviennent également pour diverses livraisons 

et manifestations.

La surface totale des espaces verts à aménager et à en-

tretenir est de 33 150 m2 pour les bâtiments occupés par 

la communauté de communes, 2 600 m2 pour les aires de 

covoiturage et 43 400 m2 pour les zones d’activités commu-

nautaires.

Dépenses réalisées en 2013 : 4 200 € en investissement et 

90 400 € en fonctionnement.

Il est à noter que les agents en charge de l’entretien des sen-

tiers de randonnées et des contrats de restauration entretien 

de l’Aven-Ster Goz, et de l’Ellé29-Isole-Dourdu dépendent du 

pôle technique, leurs activités étant détaillées dans la partie 

« pôle aménagement ».
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ressources
PÔLE 

1. Les ressources humaines

Effectif au 31 décembre 2013 :
> Titulaires : 129 (+7)

> Contractuels : 26 (-7)

> Emplois non pourvus : 26

> 1 recrutement 

Répartition des effectifs
Un total de 155 agents comprenant :

> 90 hommes et 65 femmes

> Une moyenne d’âge de 41,06 ans

> �16 agents de catégorie A, 35 agents de catégorie B, 104 

agents de catégorie C.

Pôle Solidarités : 61 
> Sport : 1

> Aquapaqs : 23

> Affaires sociales : 10

> Jeunesse : 16

> RAM : 3

> Culture : 4

> Prévention Jeunesse : 4

Pôle Ressources : 16
> Direction Générale/secrétariat : 4

> Ressources Humaines : 3

> Finances : 5

> Informatique : 1

> Communication : 3

Pôle technique : 65
> Direction des Services techniques : 3

> Ordures Ménagères : 38

> Prévention des déchets : 1

> Tri sélectif : 2

> Garage : 2

> Sentiers : 3

> Entretien des Espaces verts : 3

> Entretien des Bâtiments : 4

> CRE Ster Goz : 5

> CRE Ellé Isole Dourdu : 4

Pôle Aménagement : 13
> Aménagement du territoire : 4

> Développement Economique et Tourisme : 4

> Environnement : 4

> SPANC : 1

Les instances
En 2013, le CTP s’est réuni à 4 reprises.

Le groupe de travail interne du service collecte des déchets 

s’est réuni 2 fois.

Formation
130 agents ont suivi une formation totalisant 623 jours de 

formation

Organisation des formations mutualisées avec les com-

munes permettant à 303 agents de bénéficier de formation 

de proximité.

Carrière des Agents
49 agents ont bénéficié d’un avancement d’échelon,

8 agents d’un avancement de grade,

1 départ en retraite et 6 mutations

Les frais de personnel
L’évolution des charges de personnel montre une évolu-

tion de +4.74% (soit un montant de 7 071 711.89 € contre   

6 751 736 € au CA 2012).

Formation des élus
58 élus ont suivi une formation pour un montant de  

17 900.72 € en 2013.
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2. La situation financière en 2013
 COMPTE ADMINISTRATIF PROVISOIRE 2013 – BUDGETS CONSOLIDÉS
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L’évolution de l’encours de dette et du taux d’intérêt moyen

9,78 M€
32%

REVERSEMENTS AUX COMMUNES

DÉCHETS

TRANSPORT

JEUNESSE ET AFFAIRES SOCIALES

SPORTS ET CULTURE

ADMINISTRATION ET COMMUNICATION

AMÉNAGEMENT ET ENVIRONNEMENT

ÉCONOMIE ET TOURISME

DETTE

6,57 M€
21%

4,05 M€
13%

4,05 M€
56%

0,33 M€
5% 0,13 M€

2% 0,40 M€
6% 0,17 M€

2%
0,38 M€
5%

0,38 M€
5%

1,04 M€
14%

0,34 M€
5%

17,67 M€
46%

1,82 M€
5%

9,81 M€
93%

9 413 510
26%

14 362 017
40%

9 475 459
26%

2 878 248
8%

0,37 M€
4%

0,34 M€
3%

6,53 M€
17%

4,48 M€
12%

4,14 M€
11%

2,85 M€
7%

0,76 M€
2%

2,95 M€
10%

2,77 M€
9%

1,74 M€
6%

1,37 M€
4%

1,17 M€
4%

0,17 M€
1%

AUTRES IMPÔTS ET TAXES

REPORT ET RÉSERVES

TEOM

DGF

SUBVENTIONS, PARTICIPATIONS

PRODUITS DES SERVICES

AUTRES PRODUITS

Redevances SPANC

Recettes des AQUAPAQS

Ventes des matériaux pour recyclage

Redevances spéciales d’enlèvement 

des ordures

Recettes des ALSH et des camps

Recettes portage de repas

2008 2009 2010 2011 2012 2013

Les produits des services

Les dotations et subventions 

de fonctionnement

Les impôts « MÉNAGES »

Les impôts « ENTREPRISES »

FNB
100 944

CFE
4 880 781

CVAE
2 130 051

Versement transport
1 990 936

TASCOM - 617 607
IFER - 256 084TH 

7 726 169

DGF 
4 476 755

223 427

725 892

596 947

426 510

678 823

84 501

CG29 
1 842 269

CAF, MSA 
540 694

Eco Organismes 
1 523 382

Autres 
832 120

FPIC 
198 290

TEOM 
6 534 904

46%

20%

6%

16%

9% 2%

27%

22%

16%

25%

3%
8%
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Encours au 1/1/N Taux moyen

L'ÉPARGNE BRUTE
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3. La communication

MAG 16 : Le magazine de la Communauté
Crée en 2009 et distribué chaque trimestre dans les 26 500 

foyers de la communauté de communes, le magazine se ca-

ractérise par son découpage en deux parties. Une première 

traitant de l’actualité du territoire et de la communauté de 

communes et une seconde traitée sur un ton « magazine » 

dont le but est de faire découvrir ou redécouvrir le territoire 

et ses acteurs. 

En 2013, la maquette du magazine a évolué pour un meilleur 

confort de lecture et sa pagination a été augmentée. 4 nu-

méros ont été réalisés en 2013.

L’Agenda culturel
Il remplace depuis 2009 la lettre culturelle et recense tous 

les événements culturels du territoire. grâce à son format 

de poche, il est mis à disposition du public dans 160 lieux 

publics du pays de Quimperlé (mairies, bibliothèques, com-

merces ...). 4 numéros ont été réalisés en 2013.

Recto-verso : le journal interne
La communauté de communes du Pays de Quimperlé publie 

mensuellement un journal interne à destination du person-

nel. En 2013, 10 numéros de Recto-Verso ont été réalisés et 

transmis avec les bulletins de paye.

LU : la lettre aux élus du pays de Quimperlé
En 2012, la lettre aux élus du pays de Quimperlé LU a été 

diffusée à 4 reprises par voie postale. Elle a pour objectif d’in-

former les conseillers municipaux de l’actualité communau-

taire. On y retrouve les principales décisions votées en conseil 

communautaire, un zoom sur une question d’actualité et une 

question à un élu.

AmstramRAm : le journal des assistantes mater-
nelles
La communauté de communes du Pays de Quimperlé pu-

blie trois fois par an un journal de 4 pages destiné aux as-

sistantes maternelles du territoire. En 2012, 3 numéros ont 

été réalisés

Lettre Préven’tri
Publication d’une lettre d’information annuelle diffusée 

dans les 26 500 foyers du pays de Quimperlé pour sensibili-

ser la population au tri et à la réduction des déchets. Elle est 

accompagnée d’un Mémo-tri.

Le Rapport d’activité
> �Il est publié annuellement. En 2013, 400 exemplaires ont 

été imprimés.

Le site internet
Le site www.cocopaq.com a enregistré :
>  �99 829  visites au cours de l’année 2013. (-15% par rapport 

à 2012)

>  �321 732 pages ont été vues par les internautes. (-17% par 

rapport à 2012)

Ainsi chaque visiteur a consulté 3,24 pages par visite et pas-

sé 2 minutes 035 en moyenne sur le site.

> 30 vidéos ont été réalisées pour le site internet en 2012

En février 2013, la Cocopaq a lancé un site internet mobile 

qui permet, aux utilisateurs de smartphones et tablettes, 

d’avoir un affichage et des informations optimisés pour leurs 

supports.

Le site mobile de la Cocopaq m.cocopaq.com a enregistré :
> 9 620 visites entre février et décembre 2013.

> 14 293 pages ont été vues par les internautes.

Ainsi chaque visiteur a consulté 1,49 pages par visite et pas-

sé 45 secondes en moyenne sur le site.

L’agenda presse
> �25 agendas presse ont été envoyés pour annoncer les 

conférences de presse de la Cocopaq.

> �73 rendez-vous avec la presse (conférences de presse, 

conseils communautaires ....)

Réseaux sociaux
Animation de la page Facebook ( de la Cocopaq et de la 

chaîne Youtube.)

Festival des Rias
> �Création des supports de communication et production 

de contenus pour le site (journal vidéo quotidien)
> Recherche de partenariat
> Relation presse
> �Site internet : 19 059 visites pour 143 594 pages vues. 

Chaque visiteur a consulté 7,53 pages par visite et passé 

23 minutes 55 en moyenne sur le site. A noter une af-

fluence moyenne de 1 385 visites/jour pendant les cinq 

jours du festival.

Trophées de l’intercommunalité
Lors de la cérémonie des voeux 2013, la Cocopaq a organisé 

les premiers trophées de l’intercommunalité. Ces trophées 

ont pour objectif de récompenser des entreprises, des as-

sociations ou des personnes physiques pour leur investisse-

ment sur le Pays de Quimperlé. Cinq trophées ont été remis 

aux lauréats 2013 : trophée de l’économie /  trophée du tou-

risme / trophée de l’environnement / trophée de la solidarité 

/ trophée de la culture.
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ARTICLE 1 : 
PÉRIMÈTRE ET DÉNOMINATION
Il est formé entre les communes d’ARZA-

NO, BANNALEC, BAYE, CLOHARS-CAR-

NOET, GUILLIGOMARC’H, LE TREVOUX, 

LOCUNOLE, MELLAC, MOELAN-SUR-

MER, QUERRIEN, QUIMPERLE, REDE-

NE, RIEC-SUR-BELON, SAINT-THURIEN, 

SCAER, TREMEVEN qui adhèrent aux 

présents statuts, une communauté de 

communes qui prend la dénomination de 

Communauté de Communes du Pays de 

QUIMPERLE.

ARTICLE 2 : 
OBJET DE LA COMMUNAUTÉ
La Communauté a pour objet de créer un 
espace de solidarité, de développement, 
d’aménagement et exerce de plein droit, 
en lieu et place des communes membres 
par la conduite d’actions d’intérêt com-
munautaire les compétences décrites 
ci-dessous :

2-1 - COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

a) En matière d’aménagement de l’es-

pace communautaire : schéma de cohé-

rence territoriale et schéma de secteur ; 

aménagement rural ; zones d’aménage-

ment concerté d’intérêt communautaire.

A ce titre, la Communauté de Communes 

assure :

- �La réalisation de toutes études et ana-

lyses générales intéressant l’ensemble 

du territoire communautaire

- �La création et la gestion et l’animation 

d’une base de données centrale dans le 

cadre d’un Système d’Information Géo-

graphique

- �La Zone d’Aménagement Concerté Com-

munautaire de Kervidanou 3 à Mellac

- �Transport et déplacement : organisation 

des transports collectifs urbains

b) En matière de développement éco-

nomique : aménagement, entretien et 

gestion de zones d’activité industrielle, 

commerciale, tertiaire, artisanale ou 

touristique qui sont d’intérêt commu-

nautaire ; actions de développement 

économique.

A ce titre, la Communauté est compé-

tente pour :

- �L’aménagement l’entretien et la gestion 

des zones d’activité économique sui-

vantes : 

La zone de la Madeleine, commune de  

Mellac

La zone de Kervidanou 3 (ZAC de Kerin-

gant-Kervidanou), commune de Mellac

La zone de Loge-Begoarem, commune de 

Bannalec

La zone de Kerfleury, commune de Rédéné

(les plans sont annexés aux présents sta-

tuts)

La zone de la Villeneuve Braouïc, ville de 

Quimperlé

La tranche 4 de la zone d’activités de Ker-

fleury, commune de Rédéné

- �La construction, l’acquisition, l’entretien, 

la location et la vente de bâtiments sur 

les zones d’activité économique recon-

nues d’intérêt communautaire, telles 

qu’elles sont délimitées ci-dessus

- �La réalisation d’études générales ou 

particulières en vue de l’accueil et l’as-

sistance et la participation à des actions 

de promotion et de soutien aux activi-

tés commerciales et artisanales dès lors 

qu’elles portent sur l’ensemble du terri-

toire communautaire

- �Les études et actions visant à la préser-

vation, à l’amélioration et au développe-

ment durable des activités économiques 

conchylicoles liées à l’estuaire la rivière 

du Belon et ses affluents

- �Les missions d’études générales ou par-

ticulières en vue de l’accueil, l’accompa-

gnement, la recherche de porteurs de 

projets d’implantation ou de dévelop-

pement d’entreprises liées aux activités 

touristiques

- �Action en faveur du développement de 

la politique touristique communautaire :

- �Accueil, information des touristes et 

promotion touristique du territoire com-

munautaire au sens de l’article L133-3 

du Code du Tourisme.

Statuts de la communauté
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE QUIMPERLÉ
STATUTS ARRÊTES PAR ARRÊTE PREFECTORAL EN DATE DU 28 NOVEMBRE 2013 

ANNEXES
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- �Commercialisation de produits touris-

tiques

- �Accompagnement et coordination des 

opérateurs touristiques publics et privés 

- �Elaboration et conduite de stratégie de 

développement et d’aménagement tou-

ristique

- �Organisation d’actions ou d’évènements 

ayant une envergure communautaire

- �Gestion de la surveillance des zones de 

baignade sur les plages de Bellangenêt, 

du Kérou et des Grands Sables situées 

sur la commune de Clohars-Carnoët et 

sur les plages de Kerfany et de Trénez 

situées sur la commune de Moëlan-sur-

Mer  

- �Action en faveur du développement de 

la randonnée :

- �l’entretien et l’aménagement sur le ter-

ritoire communautaire des sentiers pé-

destres « GR® » de grande randonnée

- �l’entretien et l’aménagement sur le ter-

ritoire communautaire de la boucle VTT 

n°1

- �la promotion de la randonnée à l’échelle 

du territoire

- �la coordination de la mise en cohérence 

sur le territoire du plan départemental 

des itinéraires de promenade et de ran-

donnée (PDIPR) par la valorisation des 

initiatives locales : accompagnement 

dans le montage des schémas de ran-

données et des inscriptions de leurs che-

mins au PDIPR et acquisition de balises 

de randonnée pour l’équipement des  

circuits du territoire

2-2 - COMPÉTENCES OPTIONNELLES

c) Actions d’intérêt communautaire de 

protection et mise en valeur de l’environ-

nement : 

- �Contrats de restauration et d’entretien 

pluriannuel des cours d’eau.

- �Elaboration, suivi et animation des 

contrats de gestion de bassins versants 

du territoire

- �La protection des espaces naturels type 

Natura 2000

- �Mission de faciliter à l’échelle du bassin 

versant Elle Isole Laïta, la gestion équi-

librée de la ressource en eau et notam-

ment la prévention des inondations, la 

préservation et la gestion des milieux 

aquatiques et zones humides. 

- �Energie : recherche et mise en œuvre 

d’une politique de développement des 

énergies renouvelables

- �Soutien aux actions de maîtrise de la de-

mande d’énergie

- �création de zones de développement éo-

lien

- �Conseil et contrôle des assainissements 

non collectifs

d) Politique du logement social d’inté-

rêt communautaire et action, par des 

opérations d’intérêt communautaire, en 

faveur du logement des personnes défa-

vorisées et notamment : 

- Le Programme Local de l’Habitat

- �Observatoire de l’habitat : réalisation, 

suivi et animation

- �Organisation et gestion des grands pas-

sages des Gens du voyage 

- �L’Opération Programmée d’Amélioration 

de l’Habitat.

- �L’aide à l’harmonisation de programmes 

de construction et de rénovation de lo-

gements sociaux répondant aux critères 

du P.L.H.

- �La participation au Fonds Solidarité Lo-

gement

- �La construction, rénovation et gestion 

de logements locatifs temporaires adap-

tés aux besoins liés à la mobilité (type 

foyer pour jeunes travailleurs)

- �La réalisation de toutes études et ana-

lyses générales liées au logement et à 

l’habitat intéressant l’ensemble du ter-

ritoire communautaire

e) Collecte, élimination et valorisation 

des déchets des ménages et déchets as-

similés 

2-3-AUTRES COMPÉTENCES

f) Politique sociale, humanitaire et de 

solidarité d’intérêt communautaire : 

A ce titre la Communauté est compétente 

pour :

- �Les actions et équipements d’insertion 

par l’activité économique des personnes 

en difficulté

- �Les actions en faveur des jeunes : la Mis-

sion Locale

- �Elargissement des actions de prévention 

à l’ensemble de la population par la créa-

tion d’un Conseil Intercommunal de Sé-

curité et de Prévention de la Délinquance 

(CISPD)

- �Actions en faveur des personnes âgées 

et handicapées :

- Portage de repas à domicile

- �Soutien à l’organisation du transport des 

centres d’accueil de jour pour personnes 

désorientées

- �Actions en faveur de la famille :

- �Information et accès aux droits : perma-

nences décentralisées de la CAF et for-

mations des acteurs locaux

- �Information et études sur les services à 

domicile et de proximité : gestion et ani-

mation d’une plate forme de services

- �Diagnostics sociaux

- �Création d’un CIAS (Centre Intercom-

munal d’Action Sociale) : gestion, suivi  

et aménagement des logements d’ur-

gence ; coordination de l’approvision-

nement en denrées des structures dis-

tributrices de l’aide alimentaire sur le 

territoire communautaire ; gestion et 

animation d’un Centre Local d’Informa-

tion et de Coordination (CLIC)

- Actions en faveur de la petite enfance :

- �Gestion et animation d’un Relais Assis-

tantes Maternelles

- �Gestion et animation de lieux d’accueil 

pour les enfants scolarisés âgés de 2 à  

4 ans (jardin d’enfants)

- �Aide au fonctionnement des structures 

proposant une garde à domicile sur ho-

raires décalés

- Soutenir et accompagner la parentalité. 

A ce titre, la Communauté de Communes 

entend, en lien avec ses partenaires, pro-

poser et encourager des actions afin de 
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soutenir la fonction parentale - conforter 

la relation Parent-Enfant, valoriser et ac-

compagner chaque parent, faciliter l’accès 

des parents à l’information, permettre 

une meilleure prise en compte des besoins 

des parents et des enfants, favoriser le 

lien social - rompre l’isolement social de 

certains parents, préparer l’autonomie de 

l’enfant et son intégration à une structure 

d’accueil ou l’école.

g) Politique sportive, culturelle et en ma-

tière de jeunesse, d’intérêt communau-

taire : 

- �Actions en faveur de l’enfance et de la 

jeunesse :

- �Gestion des Accueils de Loisirs Sans Hé-

bergement (ALSH)    

- �Construction, rénovation et entretien 

d’équipements liés aux ALSH

- �Organisation de camps enfance-jeu-

nesse hors foyers jeunes

- Point Information Jeunesse

- �Entretien et gestion du Centre d’Héber-

gement à ARZANO (CIAL)

- �Actions en faveur du développement 

du Sport :

- �Permettre aux enfants des écoles pri-

maires l’accès aux activités nautiques en 

mer et en rivière

- �Entretien et gestion de la salle de gym-

nastique à Bannalec

- �Construction, rénovation, extension, en-

tretien et gestion des piscines aqualu-

diques du territoire communautaire 

- �Construction, aménagement, gestion 

et entretien des équipements d’intérêt 

communautaire liés au développement 

de l’activité nautique scolaire primaire et 

notamment à ce titre : 

- le canoë kayak club de Quimperlé

- le centre nautique du Pouldu,

- l’école de surf du Kérou

- l’embarcadère de Beg Porz.

Il convient de préciser que s’agissant de 

l’embarcadère de Beg porz, site apparte-

nant au domaine public maritime, la Com-

munauté de Communes du Pays de Quim-

perlé, ne pouvant être maître d’ouvrage, 

s’engage à abonder une contribution sous 

forme de fonds de concours auprès du 

maître d’ouvrage afin de contribuer à la 

sécurisation de l’embarquement des en-

fants des écoles primaires dans le cadre de 

l’apprentissage des activités nautiques.

- Actions en faveur de la Culture :

- �Soutien au cinéma scolaire primaire, so-

cial et culturel

- �Recherche et mise en œuvre d’une poli-

tique en matière d’enseignement musi-

cal et de danse

- �Animation du réseau des bibliothèques 

et médiathèques du territoire, valorisa-

tion des fonds documentaires et gestion 

du réseau informatique, à l’exclusion 

des matériels  (équipements et périphé-

riques) présents dans les médiathèques/

bibliothèques, propriété des communes 

qui en assurent la gestion, ainsi que l’ac-

cès à Internet 

- �Soutien à la création, à la diffusion et à la 

promotion culturelles, pour des projets 

d’envergure communautaire par :

- �L’information et la mise en réseau des 

acteurs culturels du territoire 

- �Le soutien et l’accompagnement de pro-

jets culturels sur le territoire ».

h) En matière de communications élec-

troniques 

- �L’établissement, l’exploitation, l’acquisi-

tion et la mise à disposition d’infrastruc-

tures et réseaux de télécommunications 

à très haut débit, ainsi que toutes les 

opérations nécessaires pour y parvenir, 

dans les conditions prévues à l’article 

L.1425-1 du code général des collectivi-

tés territoriales. 

i) Formation des élus

- �Reconnu d’intérêt communautaire, la 

communauté est compétente pour as-

surer la formation des élus des com-

munes membres.

ARTICLE 3 : 
ADHÉSION DE LA COMMUNAUTÉ 
DE COMMUNES A TOUT EPCI ET 
A TOUT SYNDICAT MIXTE POUR 
L’EXERCICE DE SES COMPÉTENCES
Il convient de préciser que l’adhésion ou le 

retrait de la Communauté de Communes 

à un syndicat mixte ou un EPCI relevant 

de la compétence de la Communauté de 

Communes est décidée par le conseil com-

munautaire à la majorité simple de ses 

membres. 

ARTICLE 4 : SIEGE
Le siège de la Communauté est fixé à 

QUIMPERLE. Le Conseil de Communau-

té et le bureau peuvent se réunir dans 

chaque commune adhérente ou dans tout 

autre lieu communautaire.

ARTICLE 5 : DURÉE
La Communauté est constituée pour une 

durée illimitée.
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ARTICLE 6 : 
REPRESENTATION 
DES COMMUNES
La Communauté est administrée 

par le Conseil de Communauté 

composé de délégués élus par les 

Conseils Municipaux des communes 

associées.

ARTICLE 7 : 
FONCTIONNEMENT
L’organe exécutif de la Communau-

té de Communes est le Président, 

élu par le Conseil de Communauté 

conformément aux dispositions lé-

gales applicables.

La Communauté de Communes 

dispose d’un bureau composé du 

Président, de Vice-Présidents et éven-

tuellement d’autres membres, ces autres 

membres étant désignés à la majorité ab-

solue et au scrutin à main levée  par l’as-

semblée délibérante.

Le Bureau comprend au moins un repré-

sentant par commune et la commune 

dont est originaire le Président, un second 

représentant.

Le Conseil de Communauté peut confier 

au bureau ou au Président par délégation 

une partie de ses attributions.

En cas d’empêchement du Président, il est 

provisoirement remplacé par un Vice-Pré-

sident, dans l’ordre des nominations.

Le Président exécute les décisions du 

Conseil de Communauté et représente la 

Communauté en justice. Il peut déléguer 

une partie de ses fonctions à un ou plu-

sieurs membres du bureau.

Lors de chaque réunion du Conseil de 

Communauté, le Président rend compte 

des travaux du bureau.

Le Conseil de Communauté établit son 

règlement intérieur dans les six mois qui 

suivent son installation et l’annexe aux 

présents statuts.

ARTICLE 8 : RECEVEUR
Les fonctions de receveur de la Commu-

nauté de Communes seront assurées par 

Mr. le Trésorier de QUIMPERLÉ.

ARTICLE 9 : RESSOURCES 
FINANCIÈRES ET RÉGIME FISCAL
Les recettes de la Communauté de Com-

munes sont constituées :

- �des concours financiers de l’Etat : D.G.F. 

(dotation globale de fonctionnement), 

D.G.E. (dotation globale d’équipement), 

la dotation de développement rural le 

cas échéant, le fonds de compensation 

de la T.V.A.

- �des ressources fiscales mentionnées à 

l’article 1609 quinquies C (fiscalité ad-

ditionnelle et taxe professionnelle de 

zone) ou à l’article 1609 nonies C (taxe 

professionnelle unique et fiscalité addi-

tionnelle) du code général des impôts

- �du revenu des biens meubles et im-

meubles qui constituent son patrimoine

- �des taxes et redevances en contrepartie 

des services rendus aux usagers et no-

tamment l’enlèvement des ordures mé-

nagères

- de la taxe de séjour

- �de la taxe relative au Versement Trans-

port

- �des subventions et toutes aides pu-

bliques

- �du produit des dons et legs

- du produit des emprunts

ARTICLE 10 : 
MESURES D’ACCOMPA-
GNEMENT DES TRANS-
FERTS DE COMPÉTENCES
Les biens nécessaires à l’exercice 

des compétences devront faire 

l’objet d’une décision quant à 

leur transfert à la Communauté 

de Communes :

* soit une simple mise à dispo-

sition

* soit un transfert en pleine pro-

priété ne donnant lieu à aucune 

indemnité.

Il appartiendra éventuellement 

par convention au Conseil de 

Communauté de traiter au cas 

par cas avec les Conseils Munici-

paux concernés.

ARTICLE 11 : 
PRESTATIONS POUR DES 
COLLECTIVITÉS ET EPCI TIERS
La Communauté de Communes pourra 

assurer, dans le cadre de ses compé-

tences, des prestations à la demande 

pour le compte de collectivités territo-

riales ou d’établissements publics non-

membres situés hors du périmètre com-

munautaire. Les modalités en seront 

réglées par voie de convention.

De même la Communauté de Communes 

pourra bénéficier d’actions et presta-

tions en partenariat avec des collecti-

vités ou des EPCI non membres, situés 

hors du périmètre communautaire.

ARTICLE 12 : 
MODIFICATION DE LA 
DÉCISION INSTITUTIVE
Les modifications susceptibles d’être ap-

portées aux conditions de composition et 

de fonctionnement de la Communauté 

de Communes sont régies par les articles 

L.5211-18 et suivants du code général des 

collectivités territoriales qui transpose les 

règles applicables aux syndicats de com-

munes et par l’article L.5211-5 détermi-

nant les règles de majorité en matière de 

décision instituée ou modificative.

COMMUNES
Population 

totale.

Tableau 

mandature 

2008/2014

Tableau 

mandature 

2008/2014
Titulaires Suppléants

ARZANO 1 427 2 2
BANNALEC 5 469 5 5
BAYE 1 167 2 2
CLOHARS-CARNOET 4 155 4 4
GUILLIGOMARC’H 710 2 2
LE TREVOUX 1 521 2 2
LOCUNOLE 1 107 2 2
MELLAC 2 701 3 3
MOELAN/MER 7 121 6 6
QUERRIEN 1 720 3 3
QUIMPERLE 12 057 9 9
REDENE 2 907 3 3
RIEC/BELON 4 254 4 4
ST-THURIEN 945 2 2
SCAER 5 366 5 5
TREMEVEN 2 271 3 3
TOTAUX 54 901 57 57
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